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25-2017-07-20-004

Décision n° DOS/ASPU/132/2017 portant autorisation de

gérance après décès de l’officine de pharmacie sise 8

Esplanade du Breuil à Baume-les-Dames (25110)
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Décision n° DOS/ASPU/132/2017  

Portant autorisation de gérance après décès de l’officine de pharmacie sise 8 Esplanade du 

Breuil à Baume-les-Dames (25110) 

 

 
 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5125-9, L. 5125-21, R. 4235-51, 

R. 5125-39 et R. 5125-43 ; 

 

VU la décision n° 2017-015 en date du 1
er

 juin 2017 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande déposée le 7 juillet 2017 par Madame Marine Comola, pharmacienne, en vue 

d’être autorisée à gérer l’officine de pharmacie sise 8 Esplanade du Breuil à 

Baume-les-Dames (25110) suite au décès de son titulaire, Madame Dominique Pourcelot, 

survenu le 21 juin 2017 ; 

 

VU l’extrait d’acte de décès de Madame Dominique Pourcelot survenu le 21 juin 2017 ; 

 

VU l’avenant, en date du 4 juillet 2017, du contrat de travail de Madame Marine Comola 

entérinant sa qualité de pharmacien gérant après décès de l'officine de pharmacie sise 8 

Esplanade du Breuil à Baume-les-Dames, 

 

Considérant que Madame Marine Comola est inscrite au tableau de la section D de l’ordre 

national des pharmaciens en tant que gérant après décès de l’officine de pharmacie sise 8 

Esplanade du Breuil à Baume-les-Dames ; 

 

Considérant que l'avenant au contrat de travail de Madame Marine Comola prendra fin au 

plus tard le 20 juin 2019 au soir, 

 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : Madame Marine Comola, pharmacienne, est autorisée à gérer l’officine de 

pharmacie sise 8 Esplanade du Breuil à Baume-les-Dames (25110), ayant le numéro de 

licence 25#000332 délivrée le 17 juillet 2013 par le préfet du Doubs, suite au décès de son 

titulaire. 

…/… 
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Article 2 : La présente autorisation de gérance prendra fin au plus tard le 20 juin 2019 au soir. 

 

Article 3 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Elle sera notifiée à Madame 

Marine Comola et une copie sera adressée : 
 

 à la présidente du conseil régional de l'ordre des pharmaciens de Franche-Comté ; 

 au président du conseil central de la section D de l’ordre national des pharmaciens. 

 

 

Fait à Dijon, le 20 juillet 2017 
 

Pour le directeur général, 

Le directeur de l’organisation des 

soins, 
 

Signé 
 

Jean-Luc DAVIGO 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du Doubs.  
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Décision n° DOS/ASPU/143/2017 
autorisant Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine sise 2 rue 

Charles de Gaulle à Saint-Vit (25410) à exercer une activité de commerce électronique 

de médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de médicaments 

 

 

Le directeur général 

 de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne- Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V bis du titre II du livre Ier de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire), et son article L. 1110-8 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 

sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l’article L. 5125-39 du 

code de la santé publique ; 

 

VU la décision n° 2017-015 en date du 1er juin 2017 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande, en date du 15 mai 2017, d’autorisation de commerce électronique de 

médicaments et de création d’un site internet de commerce électronique de médicaments 

adressée par Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine sise 2 rue Charles 

de Gaulle à Saint-Vit (25410) ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne - Franche-Comté, en date du 13 juin 2017, informant Monsieur Arnaud Verdenet 

que le dossier présenté à l’appui de la demande initiée le 15 mai 2017 est complet et que le 

délai commun d’instruction, fixé à deux mois, court depuis le 2 juin 2017 ; 

 

VU le courrier de l’ASIP santé, sise 9 rue Georges Pitard à Paris, en date du 13 janvier 2017, 

attestant que l’agrément initialement délivré à la société GRITA SAS continue de produire 

effet pendant toute la durée d’instruction de la demande de renouvellement déposée le 18 

juillet 2016. 

 

Considérant que les éléments du dossier de demande d’autorisation de commerce 

électronique de médicaments et de création d’un site internet de commerce électronique de 

médicaments adressés par Monsieur Arnaud Verdenet au directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne - Franche-Comté permettent de s’assurer du respect de la 

législation et de la réglementation en vigueur. 

 

D E CI DE  

 

Article 1
er

 : Monsieur Arnaud Verdenet, pharmacien titulaire de l’officine sise 12 rue Charles 

de Gaulle à Saint-Vit (25410), est autorisé à exercer une activité de commerce électronique 

des médicaments mentionnés à l’article L. 5125-34 du code de la santé publique et à créer un 

site internet de commerce électronique de médicaments dont l’adresse est : 

https://pharmacieverdenet-saintvit.pharmavie.fr. 
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Article 2 : En cas de modification substantielle des éléments de sa demande d’autorisation 

mentionnée à l’article R. 5125-71 du code de la santé publique, Monsieur Arnaud Verdenet en 

informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne - Franche-Comté et le conseil régional de l’ordre 

des pharmaciens de Franche-Comté. 

 

Article 3 : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation de son site internet, Monsieur 

Arnaud Verdenet en informe sans délai le directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne - Franche-Comté et le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de 

Franche-Comté. 

 

Article 4 : le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne- Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne - Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs et notifiée à 

Monsieur Arnaud Verdenet.  

 

Fait à DIJON, le 20 juillet 2017 

 

Pour le directeur général, 

Le directeur de l’organisation des soins, 

 

Signé 

 

Jean-Luc DAVIGO 
 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne - Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la santé ou d’un recours contentieux auprès 

du tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne - Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. 
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Liberté * Êgolit/ . Fro/ernirà
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Sen/fce ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA D'EPEUGNEY

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  3730 en date du 20/08/1997 portant agrément de la réserve de
chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée d'EPEUGNEY ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs:

VU l'arrêté préfectoral n°25-2017-03-30-006 du 30 mars 2017 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée
d'EPEUGNEYle 30/03/2017 ;

VU l'absence d observation du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs,

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
25/07/2017;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 184 ha 04 a 58 ça situés sur le territoire de la commune

d'EPEUGNEY désignés sur le tableau en annexe l au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général,
sur demande du détenteur du droit de chasse, à lïssue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 20 août 1997 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune d'EPEUGNEY
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée d'EPEUGNEY sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie
sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le ~l AOUT 20ÏÏ

Pour le Préfet par délégation,
Le Direct ur Dé arteme l

des ' oires,
Et par élé ' n

ard ZON
Responsable e l'u orêt une sauvage,

chasse, pêche
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ANNEXE l Arrêté  2017-08-01 du 01/08/2017
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA d'EPEUGNEY

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit

EPEUGNEY

Section Numéro de parcelles

AB

e

D

ZA

90 à96, 99 à 101, 103, 104, 132

16 à 19, 213, 214, 217 à 219,
221, 238, 242, 254 à 282, 286,

290 à 294, 298 à 301, 366 à 418,
420 à 436, 438, 439, 441 à 443,
501 à 504, 508, 534, 572, 580,
582, 587, 588, 590, 596, 608,
610, 612, 614, 616, 618, 620,
622, 688, 689, 691, 692, 694,
695, 700, 702, 704, 724, 725,
730, 744, 754, 758 à 761, 763,

765 à 775, 780, 788, 796,
798 à 807, 809, 810,

279

l, 3, 4, 6 à 19, 21 à 23, 38

ha

2

148

0

32

184

Surface

a

91

79

00

32

04

ça

99

75

03

81

58
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-01-003

ACCA MONTROND LE CHATEAU - réserve de chasse
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Liberté . égnîiti * Frûternité
RÉPUBUtyjE FRANÇAISE

PREFETDUDOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE MONTROND LE CHÂTEAU

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  1039 en date du 15/02/1973 portant agrément de la réserve de
chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de MONTROND LE CHATEAU ;

VU l'an-êté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arreté préfectoral n°25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
MONTROND LE CHÂTEAU le 05/05/2017 ;

VU l'absence d'observation du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
25/07/2017 ;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 140 ha 00 a 43 ça situés sur le territoire de la commune de

MONTROND LE CHATEAU désignés sur le tableau en annexe l au
présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif dïntérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date dïnstitution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributifde plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destmction des nuisibles dans les réserves est possible avec l'accord du
propnétaire :

par piégeage : toute l'aimée ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L'exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : Les réserves, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devront être
signalées sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics aux réserves.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du l 5/02/1973 est abrogée.
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ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de MONTROND LE
CHÂTEAU

ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée de MONTROND LE
CHÂTEAU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le AOUT 2017

Responsable l'

Pour le Préfet et délégati ,
Le Direct Départem tal

T toires,
Et par délég n

ard ZON
orët ne sauvage,

chasse, pêche

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-08-01-003 - ACCA MONTROND LE CHATEAU - réserve de chasse 35



- l AOUT 2017ANNEXE l Arrêté   du
Réserves de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de MONTROND LE CHATEAU

PARCELLES FAISANT PARTIE DES RESERVES DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section Numéro de parcelles
ha

Surface

a ça

MONTROND LE CHATEAU

Pré Thiebaut

Poirier Doux

Au Château
A la Motte du Château

A la Motte

A la Vieille Vigne
Sous le Château

Aux Moirots

Au Criboyen
Longe Meugin
Au Charme

Sous les Vignes
Au Tartre

Aux Fourches

A la Brenne

Pré Pinget
Au Parfond d'Aval

A la Gratte
Sur le Vemois

Au Ranchot de Mortier

Pré Mortier

Sur le Mont de Maux

Pré Rougeot

Champ de Guerre

D

D

D

D

D

D

D

zc
zc
zc
zc
zc
zc
zc

A

A

A

A

A

A

A

A

A

ZE
A

ZD
ZD

60, 61
63, 474, 475

64 à 66
67 à 100
463, 464
465, 466

53, 55, 56, 59, 481
26 à 29

14, 71 à 73, 75, 77
15, 16

17àl9, 21à23, 68, 69, 79
31à39, 51

40 à 43, 45, 46
49, 50, 52 à 55

Réserve « Au Château »

19
77
64
08
03
61
04
00
49
14
23
51
48
83

10

90
20
10
80
60
00
20
60
61
40
89
50
30
50

60

4

2

l

3

7

4

4

10
12
8

7

68

151, 154, 155, 161, 162, 167, 1 76 00
168, 173 à 175, 178 à 181, 691

184 5 30 10
185 58 10

186 à 203 9 03 50
204 à 211 2 84 63

218, 225, 226 44 60
242 à 247 4 06 50

248, 250 à 256, 693 3 52 40
233, 683, 685, 687, 689 22 80

20à29, 31à37 15 91 00
149 15 70

50, 51 3 88 60
52à54, 56à65 24 15 90

Réserve « Mont de Maux » 71 89 83

140 00 43
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Annexe 2 - Arrêté du ..

Réserves de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA MONTROND LE CHATEAU
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2017-07-24-012

AP portant agrément de M. MARIAZ Richard

pour la réalisation des vidanges

des installations d'assainissementnon collectif
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^
JLffccn/ * Egalité . Pr&ltmîti

RtPUBLIQUE FRANÇAISB

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
ERNF/UEA

ARRÊTE n°25-2017-07

portant agrément de M. MARIAZ Richard

pour la réalisation des vidanges

des installations d'assainissement non collectif

Le Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 :

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8,
VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de
boues sur les sols agricoles ;

VU l'arreté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2016-04-04-002 portant agrément de M. MARIAZ Richard pour la
réalisation des vidanges des installations d'assainissement non-collectif ;

VU le plan d'épandage des matières de vidange issues de l'assainissement non domestique rédigé
par la chambre d'agriculture du Doubs pour le compte de M. MARIAZ et fourni au service police
de l'eau de la DDT le 21 juillet 2017 ;
vul''m'êté Préfectoral n°25-2017-03-28-006 du 28/03/2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs";

VU ̂'arrêté préfectoral n°25-2017-04-28-003 du 28/04/2017 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs*;

CONSIDERANT que la demande initiale est maintenant complétée par l'étude d'épandage fournie
sous la forme d'un plan d'épandage;

CONSIDERANT que cette étude valide la valorisation des matières de vidange par épandage
agricole comme filière d'élimination ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de compléter et modifier l'arrêté préfectoral n°25-2016-04-
04-002 portant agrément de M. MARIAZ Richard pour la réalisation des vidanges des installations
d'assainissement non-collectif ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE:

Article l : Modification

L'article 2 de l'arrêté préfectoral n°25-2016-04-04-002 portant agrément de M. MARIAZ Richard
pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non-collectif est modifié ainsi :

- La quantité maximale annuelle de matières de vidange autorisée est de 60 m .

Article 2 :

L'étude d'épandage valide la valorisation des matières de vidange par épandage agricole comme
filière d'élimination.

L'épandage est donc autorisé sous réserve de respecter les termes de l'étude d'épandage.

La réserve mentionné à l'article 2 de l'arrêté préfectoral n°25-2016-04-04-002 portant agrément de
M. MARIAZ Richard pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non-
collectif, est levée.

Article 3 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 4 : Voies et délais de recours

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de
Besançon, 30 me Nodier à Besançon :

par les tiers dans un délai d'un an à compter de sa publication au recueil des actes
administratif ou de son affichage en mairie. Toutefois, si l'opération n'a pas débuté
six mois après la publication ou l'aflGchage du récépissé, le délai de recours
continuera à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après le début de
l'opération ;

par le permissionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le
récépissé lui aura été notifié.

Article 5: Exécution

. Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs

. Monsieur le Directeur Départemental des Territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

BESANCON, le 24 juillet 2017

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

et par subdélégation,
la cheffe de servi

Marie KIENTZ

Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2017-07-24-012 - AP portant agrément de M. MARIAZ Richard
pour la réalisation des vidanges
des installations d'assainissementnon collectif

40



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-07-13-010

Arrêté composition et fonctionnement SEEC de la CDOA

arrêté composition et fonctionnement SEEC de la CDOA

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-07-13-010 - Arrêté composition et fonctionnement SEEC de la CDOA 41



^
Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLICfUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs,

Officier de la Légion d Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

Commission départementale d'orientation de l'agriculture
Désignation des membres des sections spécialisées

Vu la loi n° 2014-1170 d'orientation agricole, notamment ['article 2 ;

Vu le Code mral, notamment les articles R 313-5 à R 3 13-8 ;

Vu le décret n 90-187 du 28 février 1990 modifié relatif à la représentation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles au sein de certains organismes ou Commissions ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses Commissions administratives ;

Vu l'arrêté  2013242-0016 du 30 août 2013 portant habilitation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles à siéger au sein de certains organismes ou Commissions ;

Vu la circulaire ministérielle DEPSE/SDEEA/n0 7023 du 5 mai 1995, relative à la mise en place de la

Commission départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu la circulaire ministérielle DEPSE/SDEA/C99-7024 du 9 août 1999 relative à la Commission

départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu l'arrêté préfectoral   25-2017-06-16-004 portant désignation des membres de la Commission
départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu l'arreté préfectoral   25-2016-04-20-003 du 20 avril 2016 portant désignation des membres des
sections spécialisées de la Commission départementale d'orientation de ['agriculture ;

Vu les nouveaux représentants de la Fédération départementale des syndicats d'exploitants Agricoles du
Doubs (FDSEA) désignés pour siéger au sein de sections spécialisées de la commission départementale
d'orientation de l'agriculture ;

Sur la proposition du Directeur départemental des territoires,
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ARRETE

Article l - II est créé deux sections spécialisées de la Commission départementale d'orientation de
l'agriculture du département du Doubs :
. la section « Structures et économie des exploitations et coopération » ;
. la section « Agriculteurs en difficulté » ;

Article 2 - Ces sections sont présidées par le Préfet ou son représentant.

Article 3 - Sont nommés membres de la section spécialisée « Structures et économie des exploitations
et coopération » :

l. la Présidente du Conseil départemental ou son représentant ;

2. le Directeur départemental des territoires ou son représentant ;

3. le Directeur départemental des finances publiques du Doubs ou son représentant ;

4. le Président de la Chambre interdépartementale d'agriculture ou son représentant ;

5. au titre des organisations syndicales d'exploitants à vocation générale

. en qualité de rq)résentant de la Fédération départementale des syndicats d'exploitants
agricoles du Doubs et des jeunes agriculteurs du Doubs :

Titulaire Eric MOREL

Suppléant Cyril VALION

Suppléant Philippe MONNET

Titulaire Christophe CHAMBON

Suppléant Alain HENRffiT

Suppléant Emeline BALANDRET

Titulaire Didier CIRESA

Suppléant Michel JEANNOT

Suppléant Etienne COUR

Titulaire Eric LIEGEON

Suppléant Florent DORNIER

Suppléant Cyrille ARGUEDAS

9 place de l Eglise
25410 POUILLEY FRANÇAIS
9 me Leussus
25560 BOUVERANS
La Craute

25470 TREVILLERS
Teigne
25430 SANCEYLE GRAND
2 route de Silley
25330 REUGNEY
Chemin des Gypes
25510 GRANDFONTADME SUR CREUSE
Ferme du Saussoire - Ecart de Mathay
25150 PONT DE ROTOE
Le Puy de la Velle
25110 VILLERS St MARTDsT
3 me des Journaux
25110MLLANS
15 route de Salins
25560 COURVffiRES
5LaTille
25650 VILLE DU PONT
Hameau de Chauvillers
25470 INDEVILLERS
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Titulaire Loïc FAREY

Suppléant Julien GUYON

Suppléant Fabrice CHABOD

Titulaire Emilien CLAUDEPIERRE

Suppléant Florian STUDER

Suppléant François BUGNET

17, Grande Rue
25190 CHAMESOL
18, faubourg de la Planche du Foumeau
25560 LA RIVIERE DRUGEON
La Brûlée
25520 AUBONNE
12, rue des Grands Champs
25290 CADEMENE
15, rue du Rocheret
25330 DESERVILLERS
7, rue Principale
25340 ROCHE LES CLERVAL

. en qualité de représentant de la Confédération paysanne :

Titulaire Jean-Michel BESSOT

Suppléant Didier GUYOT JEANNN

Suppléant Jérôme JEANNENOT

2 rue Lavottes
25120 CERNAY L'EGLISE
2 me Roche
25390 LORAY
4 me de la Fontaine
25110AUTECHAUX

. en qualité de représentant de la Coordination rurale :

Titulaire Nicolas BONGAY

Suppléant Sébastien ROY

Suppléant Daniel PEPIOT

La Vrine
25520 GOUX LES USIERS
Sur le Gey
25690 PASSONFONTABME
33 Grande Rue
25380 SURMONT

6. Le Président de la communauté de communes

7. au titre de la Chambre d'agriculture

Titulaire Lionel MALFROY

Suppléant Franck POURCELOT

Suppléant Sylvain MARMIER

Titulaire Nicolas RACINE

Suppléant Agnès BECOULET

Suppléant Pierre-Louis CHASSEROT

du Plateau du Russey ou son représentant ;

11 rue du Tffleul
25300 Ste COLOMBE
14rueduPelerot
25580 NODS
33 B me de l'Etang
25560 FRASNE
12 rue des Vignes
25640 CHATILLON GUYOTTE
Route de Belfot - La Guinguette
25250 BEUTAL
3 nie de la Fontaine
25310 PIERREFONTAESTE LES BLAMONT

8. la Présidente de la caisse de mutualité agricole ou son représentant ;

9. en qualité de représentants des activités de transformation des produits de l'agriculture
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au titre des entreprises agroalimentaù-es non coopératives

Titulaire Martial PHILIPPE
Fédà-ation nationale des industries laitières

Suppléant François BAZB4
Fédération nationale des industries laitières

Su léant ^as ̂ e can<iidatlu'e déclarée à ce poste

Fromagerie MUUN - BP 10
25170 NOIRONTE
Fromagerie PERRIN
25330 CLERON

. Au titre des entreprises agroalimentaires coopâratives

Titulaire Gérard COQUARD 6, rue Chayère
Fédération départementale des coopératives 25270 ARC SOUS MONTENOT
laitières FDCL

Suppléant Franck POURCELOT l rue d'Omans
Fédâ-ation départementale des coopératives 25580 ETALANS
laitières FDCL

Su léant ^as ̂ e candi<lature déclarée à ce poste

10. au titre des salariés agricoles

Titulaire Jean-Luc FAVROT 25470 LES PLAINS ET GRANDS ESSARTS
Union nationale des syndicats autonomes
UNSA

Suppléant Pierre ALBESA l me du Stade
Union nationale des syndicats autonomes 25580 VERNIERFONTAJNE
UNSA

Suppléant Bernard ROUSSEL-GALLE 3 me du Stade
Union nationale des syndicats autonomes 25360 BOUCLANS
UNSA

11. au titre du financement de l'agriculture

Titulaire Bernard GDtARD
Crédit agricole Franche-Comté

Suppléant Sylvain MARMOR
Crédit agricole Franche-Comté

17 rue des Essarts
25560 COURVIERES
33 rue de l'Etang
25560 FRASNE

12. au titre des fermiers-métayers

Titulaire Patrice MERCIER

Suppléant Léon BONVALOT

Suppléant Claude PAGNIER

6 le Petit Paris
25580 CHASNANS
Ferme Monglioz
25190 MONTECHEROUX
8 route de Oye et Pallet
25160LAPLANEE
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13. au titre des propriétaires agricoles

Titulaire Gabriel BONNEFOY 3 chemin des Noyers Blancs
Section des propriétaires ruraux bailleurs du Doubs 25410 MERCEY LE GRAND

Suppléant Pien-e-Louis CHASSEROT 3, rue de la Fontaine
Syndicat départemental de la propriété privée rurale 25310 PORREFONTAINE LES BLAMONT
du Doubs

Suppléant Marie-Claude CARMILLE 20 route de la Gare
Syndicat départemental de la propriété privée rurale 25720 LARNOD
du Doubs

14. au titre des personnes qualifiées

Titulaire

Suppléant

Suppléant

Pierre-Marie VOUILLOT
(ODASEA)

Samuel MASSON
(ODASEA)

Claude VERMOT-DESROCHES

7, rue du Liou
25690 PASSONFONTAINE
4 me de la Cote
25330 REUGNEY
14, me des Grands Champs
25290 CADEMENE

Article 4 - Sont nommés membres de la section spécialisée « Agriculteurs en difficulté »

15. la Présidente du Conseil départemental ou son représentant ;

16. le Directeur départemental des territoires ou son représentant ;

17. le Directeur départemental des finances publiques du Doubs ou son représentant ;

18. le Président de la Chambre interdépartementale d'agriculture ou son représentant,

19. au titre des organisations syndicales d'exploitants à vocation générale

. en qualité de représentant de la Fédération départementale des syndicats d'exploitants
agricoles du Doubs et de Jeunes Agriculteurs du Doubs

Titulaire Didier CDtESA

Suppléant Michel JEANNOT

Suppléant Etieime COUR

Titulaire Christophe CHAMBON

Suppléant Alain HENRffiT

Suppléant Emeline BALANDRET

Titulaire Eric MOREL

Suppléant Cyril VALION

Suppléant Philippe MONNET

Ferme du Saussoire - Ecart de Mathay
25150 PONT DE ROIDE
Le Puy de la Velle
25110 VILLERS St MARTIN
3 me des Journaux
25110RILLANS
Teigne
25430 SANCEY LE GRAND
2 route de Silley
25330 REUGNEY
Chemin des Gypes
25510 GRANDFONTADO/CREUSE

9 place de l'Eglise
25410 POUILLEY FRANÇAIS
9 rue Leussus

25560 BOUVERANS
La Craute
25470 TREVILLERS
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Titulaire Florent DORNIER

Suppléant Eric LIEGEON

Suppléant Cyrille ARGUEDAS

Titulaire Loïc FAREY

Suppléant Julien GUYON

Suppléant Fabrice CHABOD

Titulaire François BUGNET

Suppléant Emilien CLAUDEPORRE

Suppléant Florim STUDER

5 La TiUe
25650 VILLE DU PONT
15 route de Salins
25560 COURVIERES
Hameau de Chauvillers
25470 INDEVILLERS
17, Grande Rue
25190 CHAMESOL
18, faubourg de la Planche du Foumeau
25560 LA RIVIERE DURGEON
La Brûlée

25520 AUBONNE
7, Rue Principale
25340 ROCHE LES CLERVAL
12, rue des Grands Champs
25290 CADEMENE
15, rue du Rocheret
25330 DESERVILLERS

* en qualité de représentant de la Confédération paysanne

Titulaire Jean-Michel BESSOT

Suppléant Didier GUYOT JEANNIN

Suppléant Jérôme JEANNENOT

2 Les Lavottes
25120 CERNAY L'EGLISE
2 rue Roche
25390 LORAY
4 rue de la Fontaine
25110AUTECHAUX

. en qualité de représentant de la Coordination Rurale

Titulaire Nicolas BONGAY

Suppléant Sébastien ROY

Suppléant Daniel PEPIOT

La Vrine
25520 GOUX LES USIERS
Sur le Gey
25690 PASSONFONTADO
33 Grande Rue
25380 SURMONT

20. le Président de la Communauté de communes du Plateau du Russey ou son représentant

21. au titre de la Chambre interdépartementale d'agriculture

Titulaire Nicolas RACWE

Suppléant Agnès BECOULET

Suppléant Pierre-Louis CHASSEROT

Titulaire Edith MONNOT

Suppléant Pierre-Henry PAGNIER

Suppléant Béatrice FATVRE

12 rue des Vignes
25640 CHATILLON GUYOTTE
Route de Belfot - La Guinguette
25250 BEUTAL
3 rue de la Fontaine
25310 PIERREFONTAINE LES BLAMONT

8 rue de la Fontaine
25510 GRANDFONTAINE SUR CREUSE
26 me de la Grande Fontaine
25240 CHAUX NEUVE
10 rue Les Echarquemans
25340 GONDENANS MONTBY
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22. la Présidente de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant ;

23. au titre des personnes qualifiées

Titulaire Pierre-Marie VOUILLOT
(ODASEA)

Suppléant Samuel MASSON
(ODASEA)

Suppléant Claude VERMOT-DESROCHES

7 rue du Lion
25690 PASSONFONTAINE
4 me de la Cote
25330 RHUGNEY
14 me des Grands Champs
25290 CADEMENE

Article 5 - les membres des sections spécialisées sont nommés pour une durée de trois ans à compter de
la date du présent arrêté, renouvelable par arrêté du Préfet.

Article 6 - Le secrétariat des sections spécialisées de la Commission départementale d'orientation de
l'agriculture est assuré par la Direction départementale des territoires.

Article 7 - L'arrêté préfectoral   25-2016-04-20-003 du 20 avril 2016 est abrogé.

Article 8 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon,-30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes
administratifs.

Article 9 - M le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et le Directeur départemental des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs et dont une copie sera adressée aux membres
des sections spécialisées.

Fait à Besançon, le

Préfet

^ ^:-IU^^
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-07-28-003

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation

d'exploitation du tunnel de la Citadelle sur la voie

communale 1 à Besançon
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service cabinet, sécurité, conseil aux territoires

Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉn°

portant renouvellement de l'autorisation d'cxploitation du tunnel de la Citadelle

sur la voie communale l à Besançon

LE PRÉFET DU DOUBS

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L. 118-1 à L. 118-3 et R. 118-1-1 à

R. 118-3-9;

Vu la loi n°2002-3 du 03 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastruchires et systèmes de
fransport ;

Vu la loi n° 2006-10 du 5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports,
notamment son article 10;

Vu le décret 2004-160 du 17 février 2004 modifiant le décret du 8 mars 1995 relatif à la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;

Vu le décret n° 2005-701 du 24 juin 2005 relatif à la sécurité d'ouvrages du réseau routier

Vu le décret n° 2006-1354 du 8 novembre 2006 relatif à la sécurité d'ouvrages du réseau routier
et modifiant le code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté du 18 avril 2007 relatif à la composition et la mise à jour des dossiers préliminaire et
de sécurité et au compte rendu des incidents et accidents significatifs ;

Vu la circulaire n° 2006-20 du 29 mars 2006 relative à la sécurité des tunnels routiers d'une
longueur supérieure à 300 mètres;

Vu l'arrêté préfectoral n°2011213-0005 du 1° août 2011 portant autorisation de mise en service
et d'exploitation du tunnel de la Citadelle à Besançon ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la sous-commission
départementale pour la sécurité des infrastructures et systèmes de transport de la commission
consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;
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Vu le dossier de sécurité présenté le 6 juin 2017 par la ville de Besançon ;

Vu le rapport de sécurité de l'expert M. LHUILLIER en date du 2 juin 2017 ;

Vu le rapport de synthèse du maître d'ouvrage détaillant les éléments de réponse aux remarques
formulées dans le rapport de sécurité de l'expert sur le dossier de sécurité ;

Vu l avis du centre d'études des tunnels (CETU), en date du 21 juin 2017 ;

Vu l'avis du service interministériel de défense et de protection civile (SIDPC), en date du 28 juin
2017;

Vu l'avis du Conseil départemental du Doubs (CD 25), en date du 29 juin 2017 ;

Vu l'avis de la direction départementale de la sécurité publique (DDSP), en date du 30 juin 2017 ;

Vu l'avis de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
(DREAL), en date du 3 juillet 2017 ;

Vu l'avis de la direction interdépartementale des routes Est (DIR Est), en date du 3 juillet 2017 ;

Vu l'avis de la direction départementale des territoires (DDT), en date du 7 juillet 2017 ;

Vu l'avis du service départemental d'incendie et de secours (SDIS), en date du 18 juillet 2017

Vu la note complémentaire du maître d'ouvrage du 19 juillet 2017 détaillant les éléments de
réponse à l'avis formulé par le CETU sur le dossier de sécurité ;

Vu le compte rendu et lavis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité, sous-commission départementale pour la sécurité des mfrastructures et systèmes de
transports, réunie le 20 juillet 2017 ;

Considérant la nécessité de renouveler pour une durée maximale de 42 mois (délai utile à la
procédure d'instruction administrative et de réalisation technique pour la mise en ouvre de la
solution de ventilation optimisée), l'autorisation préfectorale d'exploitation dudit ouvrage sur la
base du dossier de sécurité actualisé déposé par la ville de Besançon ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ,

ARRÊTE

Article l :

Conformément à l'avis de la sous-commission départementale pour la sécurité des infrastructures
et systèmes de transport réunie le 20 juillet 2017, le renouvellement de l'autorisation
d'exploitation du tunnel est établi pour une durée de 42 mois à compter du 1° août 2017.

Elle devra faire l'objet d'une demande de renouvellement par le maître d'ouvrage au plus tard
cinq mois avant l'expiration de sa période de validité.
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Article 2 :

Les mesures suivantes de circulation dans le tunnel doivent être maintenues par mesure de
sécurité :

interdiction de circulation pour les transports de matières dangereuses (tunnel classé en
catégorie E au sens de l'ADR) ;

interdiction de circulation des piétons et des cyclistes ;
vitesse limitée à 50 km/h pour tous les véhicules.

Les mesures suivantes de circulation dans le tunnel sont ajoutées :
tunnel interdit aux véhicules de hauteur supérieure à 3,50 mètres ;

tunnel interdit aux véhicules affectés au transport routier de marchandises de plus de
19 tonnes.

Article 3 :

En mode de circulation dégradé (lié à des événements de type accidents ou manifestations
nécessitant la déviation des lignes de transport en commun dans le tunnel), l'interdiction de
circulation des véhicules affectés au transport routier de marchandises sera étendue aux véhicules
de plus de 3,5 tonnes.

Article 4 :

L autorisation prévue à l'article l est subordonnée

à la mise en ouvre des dispositions prévues par le maître d'ouvrage dans le dossier de
sécurité, le rapport de synthèse du maître d'ouvrage et la note complémentaire du maître
d'ouvrage;

à la prise en compte des observations formulées dans les avis des services sus-visés, telles
qu'elles ont été actées lors de la réunion de la sous-commission départementale pour la
sécurité des infrastructures et systèmes de transports du 20 juillet 2017 ayant fait l'objet du
compte rendu sus-visé ;

. au dépôt, courant 2018, d'un dossier préliminaire de sécurité (DPS) complet, qui intègre
les modifications substantielles envisagées et les modalités d'exploitation durant la
réalisation des travaux.

Article 5 :

La ville de Besançon est chargée d'assurer l'entretien, la surveillance et l'exploitation du tunnel de
la Citadelle. Conformément à l'article R. 118-3-8 du code de la voirie routière, la ville de
Besançon et les services d'intervention devront organiser une fois par an un exercice de sécurité
conjoint. Basé sur des scénarios d'incidents définis au regard des risques encourus dans le tunnel,
il est destiné à tester les consignes d'exploitation, le Plan d'Intervention et de Sécurité et leur mise
en ouvre par le personnel.

Article 6 :

En cas de modification importante des conditions d'exploitation, d'évolution significative des
risques ou après un incident ou accident grave, la ville de Besançon est tenue de déposer une
demande de renouvellement de l'autorisation de mise en service dans les conditions prévues à
l'article R. 118-3-3 du code de la voirie routière.
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En particulier, les conditions de poursuite de l'exploitation de l'ouvrage, selon les modalités
définies dans le dossier de sécurité de 6 juin 2017, pourront faire l'objet d'une révision en
fonction des avis qui auront été rendus sur le DPS de 2018.

Article 7 :

La ville de Besançon est tenue d'informer sans délai le service interministériel de défense et de
protection civile (SIDPC) et la direction départementale des territoires (DDT) de tout élément
intéressant l ouvrage susceptible de mettre en cause la sécurité des usagers et des tiers.

Article 8 :

Un comité de suivi composé d'un représentant de la ville de Besançon, du Service Départemental
des Services d'Incendie et de Secours (SDIS), des services de l'Ètat en charge de la sécurité
(police), du SIDPC et de la DDT, se réunira au moins une fois par an pour échanger sur la mise en
ouvre des prescriptions et / ou recommandations posées par le présent arrêté préfectoral, la
programmation et l'analyse des exercices de sécurité, le retour d'expérience des incidents et
accidents significatifs et plus largement pour proposer toute initiative de nature à renforcer la
sécurité.

Article 9 :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le h-ibunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou sa publication au recueil des
actes administratifs du Doubs.

Article 10 :

Monsieur le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Doubs,
Monsieur le maire de la ville de Besançon,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique du Doubs,
Monsieur le Directeur Départemental du Service d'Incendie et de Secours,
Monsieur le Chef du Service d'Aide Médicale Urgente,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 2.^0-), Zj0 j ̂ -
Le Préfet

pou le réfet.
Le Soua-Préfet, 're r CaMmt,

Nlco s N^
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^
Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUE S

Le Préfet du Doubs,

Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant sur la nomination des membres et le fonctionnement
de la formation spécialisée GAEC de la CDOA

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'agroalimentaire et la forêt, notamment
l'article 11 ;

Vu le code rural, notamment les articles L323-1 et suivants ;

Vu le code rural, notamment les articles R323-1 et suivants ;

Vu le décret n°2006-655 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition
de diverses commissions administratives ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2013242-0016 du 30 août 2013 portant habilitation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu le décret n°2015-215 du 25 février 2015 relatif aux conditions et modalités d'agrément des groupements
agricoles d'exploitation en commun et portant diverses dispositions d'adaptation réglementaire ;

Vu l'arrêté préfectoral   25-2017-06-16-004 portant sur la nomination des membres de la Commission
départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2016-04-20-004 du 20 avril 2016 portant sur la nomination des membres et le
fonctionnement de la formation spécialisée GAEC de la CDOA ;

Vu les nouveaux représentants de la Fédération départementale des syndicats d'exploitants Agricole du Doubs
(FDSEA) désignés pour siéger au sein de la formation spécialisée GAEC de la CDOA ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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ARRETE

Article l : Placée sous la présidence du Préfet du Doubs, la formation spécialisée GAEC de la Commission
départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs (CDOA), comprend, outre le préfet, président :

1°. Trois fonctionnaires de la direction départementale des territoires du Doubs, dont le directeur ou son
représentant ;

2°. Au titre des organisations syndicales d'exploitants agricoles à vocation générale :

. en qualité de représentant de la Fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles du
Doubs

Titulaire : Mathieu REGAZZONI

Suppléant : Sophie BOILUN

3 bis, me du Général de Broissia 25290 Scey Maisières

2, rue du Repos 25690 Avoudrey

. en qualité de représentant des Jeunes agriculteurs du Doubs

Titulaire : Emilien CLAUDEPIERRE l 2, roe des Grands Champs 25290 Cademène

Suppléant : Virginie BOLE Lieu dit Maison Neuve 25690 Longemaison

. en qualité de représentant de la Coordination rurale du Doubs

Titulaire : Nicolas BONGAY

Suppléant : Sébastien ROY

La Vrine 25520 Goux Les Usiers

Sur Le Gey 25690 Passonfontame

3°. Au titre des agriculteurs travaillant en commun :

Titulaire: Alain MESNIER

Suppléant : Jean-marie DEVAUX

37, rue Sour Marcelle Baverey 25000 Besançon

l, me des Tilleuls 25380 Belleherbe

Article 2 : Le président peut, avec l'accord de la formation spécialisée, GAEC de la CDOA, inviter à assister
avec voix consultative aux délibérations de celle-ci tout personne dont l'avis paraît utile, compte-tenu de son
expertise en matière de gestion et de fonctionnemmt des exploitations agricoles.

Article 3 : Les membres de la formation spécialisée GAEC de la CDOA sont nommés pour une durée de trois
ans à compter de la date du présent arrêté, renouvelable par arrêté du préfet.

Article 4 : La Formation spécialisée GAEC de la CDOA dispose d'une compétence consultative facultative
pour l'examen des dossiers de GAEC (demandes et retraits d'agrément, modifications substantielles, dérogation
et dispense de GAEC) auprès du Préfet. Les avis sont communiqués directement au Préfet qui informe la
formation spécialisée des suites données à sa consultation. La CDOA sera informée de l'activité de cette
formation spécialisée dans le cadre de rapports réguliers à son attention. Le secrétariat de la formation
spécialisée de la CDOA est assure par la Direction départementale des territoires du Doubs.
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Article 5 : L'arrêté n° 25-2016-04-20-004 du 20 avril 2016 portant sur la nomination des membres et le
fonctionnement de la formation spécialisée GAEC de la CDOA est abrogé.

Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 7 : M. le secrétaire général de la Préfecture et M. le Directeur départemental des territoires du Doubs
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Doubs et dont une copie sera adressée aux membres de la Formation
spécialisée.

Fait à Besançon, le ^! ̂ A/o^/7t

L Préfet
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PRÉFET DU DOUBS 

Le Préfet du Doubs
Officier de l’Ordre National du Mérite

Officier de la Légion d’honneur

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL attributif de droits à engagement N° 

Bénéficiaire:

Communauté d’Agglomération du Grand Besançon

4 rue Gabriel Plançon - 25 043 Besançon cedex 

N° SIRET : 24250036100017 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités
locales et notamment son article 61,

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L301-5-1

VU la loi de finances pour 2017 du 29 décembre 2016,

VU la délibération de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon en
date du 26 septembre 2013 adoptant le Programme Local de l'Habitat (PLH)
2013-2019,

VU la convention de délégation des aides à la pierre d'une durée de 6 ans, prise
en application de l'article L 301-5-1 du code de la construction et de l'habitation,
signée entre l’État et la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon, le
21 septembre 2010, prorogée par avenants en date du  4 mars 2016 et du 29
décembre 2016 jusqu'au 31décembre 2017,

VU l’avenant annuel de la convention susvisée signé le 15 juin 2017 pour l’année 
2017,

VU la  délégation  d’autorisation  d’engagement  n°4  du  21  mars  2017  de
404 766,15 euros issus du FNAP

VU le visa du contrôleur budgétaire du  22 juin 2017  ,

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Doubs ;
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A R R E T E

Article 1  er     : Il est mis à disposition de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon
un montant de droits à engagement de 223 021,35 euros issus du FNAP représentant 60 % de
l'enveloppe 2017 à savoir 402 494,00 € (dont 18 475,05€ de reliquats), prévue dans l’article
3.1 de l’avenant du 15 juin 2017 pour l’année 2017.

Ce montant  est  imputé sur  le  programme 135 « Urbanisme,  territoires et  amélioration de
l'habitat» du ministère  du logement  et  de l'habitat  durable par  voie de fonds de concours
(FNAP) n° 1-2-00479, au titre de l'année 2017.

Article  2     : Les  droits  à  engagement  mis  à  disposition  à  l’article  1er sont  exclusivement
réservés à la réalisation des objectifs de production et de diversification de logements locatifs
sociaux sur le territoire  de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon  fixés par
l’article 3.1 de l’avenant du 15 juin 2017 pour l’année 2017 

Article  3     : Monsieur  le secrétaire  général  et  monsieur le  président  de  la  Communauté
d’Agglomération  du  Grand  Besançon sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le 7 juillet 2017

signé

                  Le Préfet,
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25-2017-07-07-005

Arrêté préfectoral attributif de droits à engagement

concernant la Communauté d'Agglomération du Pays de

MONTBELIARD située 8, avenue des Alliés à

MONTBELIARD
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PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de l’Ordre National du Mérite

Officier de la Légion d’honneur

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL attributif de droits à engagement N° 

Bénéficiaire :

Communauté d’Agglomération du Pays de Montbéliard

Adresse : 8 avenue des Alliés 25200 MONTBELIARD

N° SIRET : 24250388600085

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités
locales et notamment son article 61,

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L301-5-1

VU la loi de finances pour 2017 du 29 décembre 2016,

VU la  délibération  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  de
Montbéliard  en  date  du  7  février  2014  adoptant  le  Programme  Local  de
l'Habitat (PLH) 2014-2019,

VU la convention de délégation des aides à la pierre d'une durée de 6 ans, prise
en application de l'article L 301-5-1 du code de la construction et de l'habitation,
signée entre l’État et la Communauté d’Agglomération du Pays de Montbéliard
le 21 septembre 2010, prorogée jusqu'au 31décembre 2017 par avenants en date
du 22 mars 2016 et du 5 mai 2017,

Vu  l’avenant  annuel  de  la  convention  susvisée  signé  le  19  mai  2017
pour l’année 2017,

VU la  délégation  d’autorisation  d’engagement  n°4  du  21  mars  2017  de
404 766,15 euros issus du FNAP, 

VU le visa du contrôleur budgétaire du  06 juin 2017,

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Doubs ;
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A R R E T E

Article  1  er     : Il  est  mis  à  disposition  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  de
Montbéliard  un  montant de  droits  à  engagement  de  105 454,80  euros  issus  du  FNAP
représentant 60 % de l'enveloppe 2017 à savoir 175 758,00 € (dont 0 € de reliquats), prévue
dans l’article D.1 de l’avenant du 19 mai 2017 pour l’année 2017.

Ce montant  est  imputé sur  le  programme 135 « Urbanisme,  territoires et  amélioration de
l'habitat» du ministère  du logement  et  de l'habitat  durable par  voie de fonds de concours
(FNAP) n° 1-2-00479, au titre de l'année 2017.

Article  2     : Les  droits  à  engagement  mis  à  disposition  à  l’article  1er sont  exclusivement
réservés à la réalisation des objectifs de production et de diversification de logements locatifs
sociaux sur le territoire  du département du Doubs,  fixés par l’article C-1  de l’avenant du
19 mai 2017 pour l’année 2017 

Article  3     : Monsieur  le secrétaire  général  et  Monsieur  le  président de  la  Communauté
d’Agglomération du Pays de Montbéliard sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le 7 juillet 2017

         signé

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral attributif de droits à engagement

concernant le Département du Doubs situé 7, avenue de la

Gare d'eau à BESANCON
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PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de l’Ordre National du Mérite

Officier de la Légion d’honneur

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL attributif de droits à engagement N° 

Bénéficiaire :

Département du Doubs

Adresse : 7 avenue de la Gare d’Eau 25000 BESANCON

N° SIRET : 22250001900013

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités
locales et notamment son article 61,

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L301-5-1

VU la loi de finances pour 2017 du 29 décembre 2016,

VU la délibération du Conseil départemental du Doubs du 16 décembre 2013
adoptant le Programme Départemental de l'Habitat (PDH) 2014-2019,

VU la convention de délégation des aides à la pierre d'une durée de 6 ans, prise
en application de l'article L 301-5-1 du code de la construction et de l'habitation,
signée entre l’État et le Département du Doubs, le 20 avril 2012 ,

Vu  l’avenant  annuel  de  la  convention  susvisée  signé  le  19  mai  2017
pour l’année 2017,

VU la  délégation  d’autorisation  d’engagement  n°4  du  21  mars  2017  de
404 766,15 euros issus du FNAP, 

VU le visa du contrôleur budgétaire du   06 juin 2017,

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Doubs ;
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A R R E T E

Article  1  er     : Il  est  mis  à  disposition  du  Département  du  Doubs  un  montant de  droits  à
engagement de  76 290,00 euros issus du FNAP représentant 60 % de l'enveloppe 2017 à
savoir  127 150 €  (dont  0 €  de  reliquats),  prévue  dans  l’article  4.1  de  l’avenant  du
19 mai 2017 pour l’année 2017.

Ce montant  est  imputé sur  le  programme 135 « Urbanisme,  territoires et  amélioration de
l'habitat» du ministère  du logement  et  de l'habitat  durable par  voie de fonds de concours
(FNAP) n° 1-2-00479, au titre de l'année 2017.

Article  2     : Les  droits  à  engagement  mis  à  disposition  à  l’article  1er sont  exclusivement
réservés à la réalisation des objectifs de production et de diversification de logements locatifs
sociaux  sur  le  territoire  du  département  du  Doubs,  fixés  par  l’article  3-1de  l’avenant  du
19 mai 2017 pour l’année 2017 

Article 3     : Monsieur le secrétaire général et madame la présidente du Conseil Départemental
du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, le 7 juillet 2017

           signé

     Le Préfet,
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-02-001

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant

L'ATELIER DE FRANCISCO situé 85, rue Battant à

BESANCON
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 12 mai 2017 en mairie
de Besançon, dont l’objet est l’aménagement d’un restaurant en lieu et place d’un atelier de tatouage situé 86
rue Battant – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 12 mai 2017, présentée par FRANSISCO
FUTI, représenté par Monsieur Franscisc FUTO concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en
fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que l’entrée du local présente 2 marches de 40 cm de hauteur totale ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer ces marches en raison de la présence de caves
en-dessous ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’installer une rampe amovible en toute sécurité du fait de
la  différence  de  niveau  importante  entre  le  trottoir  et  l’intérieur  du  local  et  de  la  pente  longitudinale
importante du trottoir ;

Considérant que le sanitaire ne présente pas les caractéristiques dimensionnelles requises pour son usage
par une personne en fauteuil roulant ;

Considérant que l’impossibilité de rendre le local accessible pour les personnes en fauteuil roulant créée une
rupture de la chaîne de déplacement ayant pour conséquence une disproportion manifeste en aval, comme
définie à l’article R.111-19-10 I 3° b du code de la construction et de l’habitation qui dispose qu’une rupture
de la chaîne de déplacement au sein de l’emprise de l’établissement rend inutile la mise en œuvre, en aval de
cette rupture, une prescription technique d’accessibilité pour le ou les types de handicap déterminés ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par FRANSISCO FUTI, représenté par Monsieur Franscisc FUTO concernant l’accès
à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

  signé

Christian SCHWARTZ
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l'église située Chemin du Mont à
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 5 mai 2017 et complétée
le  20  juin  2017  en  mairie  de  Courcelles-les-Quingey,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité  aux personnes handicapées  d’une église existante  située Chemin de Mont  –
25440 COURCELLES LES QUINGEY ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 5 mai 2017 et complétée le 20 juin 2017,
présentée par la Commune de Courcelles-les-Quingey, représentée par Monsieur Jean-Marc CARGNINO,
concernant la pente de la rampe amovible ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant  que l’accès à l’église présente 2 marches descendantes de 15 cm et 17 cm de hauteur suivie
d’une rigole de 5 cm de profondeur ;

Considérant que la commune propose la mise en place d’une rampe amovible pour l’accès à l’église pour
les personnes en fauteuil roulant, rampe qui sera mise en place en permanence durant les heures d’ouverture
au public de l’église ;

Considérant qu’une rampe présentant une pente conforme de 6 % devrait mesurer 5,30 m de longueur ;

Considérant que le porche ne mesure que 5 m de longueur et que la mise en place d’une rampe de 5,30 m de
longueur empêcherait la fermeture des portes du porche ;

Considérant que le pétitionnaire propose la mise en place d’une rampe amovible présentant une pente de
10,5 % sur une longueur de 3 m ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par  la Commune de Courcelles-les-Quingey,  représentée par Monsieur Jean-Marc
CARGNINO, concernant la pente de la rampe amovible, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Courcelles-les-Quingey sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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25-2017-08-01-005

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

mairie et la salle de convivialité de la commune de

PALANTINE
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convivialité de la commune de PALANTINE 75



ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 30 mai 2017 en mairie
de  Palantine,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’une mairie existante située 13 Grande rue – 25440 PALANTINE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 30 mai 2017, présentée par la Commune
de Palantine, représentée par Madame Bernadette FAILLENET, concernant :

• l’accès aux sanitaires de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant,
• la non-conformité de la largeur d’un rétrécissement ponctuel sur le cheminement extérieur,
• une hauteur sous-plafond non réglementaire sur le cheminement intérieur menant aux sanitaires ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-08-01-005 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la mairie et la salle de
convivialité de la commune de PALANTINE 76



Considérant que la porte d’accès à l’espace sanitaire présente une largeur de passage utile non conforme de
0,76 m ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’élargir la porte en raison de la présence de mur porteur ;

Considérant que le cheminement d’accès à l’espace sanitaire présente 2 marches de 0,17 m de hauteur
chacune puis une marche de 0,10 m est présente dans l’espace sanitaire ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’installer une rampe amovible en toute sécurité en raison
de la hauteur des marches ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de créer une rampe fixe intérieure conforme en raison de la
présence de murs porteurs et que la création d’une telle rampe présentant une pente et des paliers de repos
réglementaires  empiéterait  sur  l’espace  de  la  salle  de  convivialité  et  sur  l’accès  à  la  partie  mairie  du
bâtiment ;

Considérant qu’il  est  techniquement  impossible  de  créer  un  accès  aux sanitaires  depuis  l’extérieur  du
bâtiment  en  raison  du  manque  de  foncier  nécessaire.  En effet,  la  partie  du  bâtiment  où  sont  situés  les
sanitaires donne directement sur le trottoir sur l’un des côtés, et donne sur un terrain n’appartenant pas à la
commune sur les deux autres côtés ;

Considérant  que le budget de cette commune de 60 habitants ne permet pas la réalisation des travaux de
mise en conformité des sanitaires ;

Considérant que la salle de convivialité n’est utilisée que 2 à 3 fois par an ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

Considérant que la commune propose en mesure de substitution la mise à disposition de toilettes mobiles
adaptées aux personnes handicapées dans le cas d’une utilisation de la salle par un groupe comportant une
personne handicapée ;

Considérant que le cheminement menant aux sanitaires présente une hauteur sous plafond non conforme de
1,81 m seulement ;

Considérant qu’il  est  techniquement  impossible  d’augmenter  la  hauteur  sous  plafond  en  raison  de  la
présence de l’escalier d’accès à l’étage ;

Considérant que le cheminement extérieur entre la place de stationnement pour personnes handicapées et
l’entrée  de  l’établissement  présente  un  rétrécissement  ponctuel  non  conforme  d’une  largeur  de  0,80  m
seulement sur quelques centimètres de longueur ;

Considérant que le trottoir ne peut être élargi, sauf à empiéter sur la voie et que l’élargissement du trottoir
représenterait un coût disproportionné pour le budget de la commune ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la Commune de Palantine, représentée par Madame Bernadette FAILLENET,
concernant :

• l’accès aux sanitaires de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant,
• la non-conformité de la largeur d’un rétrécissement ponctuel sur le cheminement extérieur,
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• une hauteur sous-plafond non réglementaire sur le cheminement intérieur menant aux sanitaires,
est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
Palantine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 1er août 201

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-08-01-005 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la mairie et la salle de
convivialité de la commune de PALANTINE 78



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-02-007

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

mairie située 30, grande rueet la salle de réunions située

Place Georges Maurivard à FRANOIS 
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 22 mai 2017 en mairie
de Franois, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes handicapées
d’une  mairie/salle  de  réunion  existante  située  30  Grande  rue  –  Places  Georges  Maurivard  –  25770
FRANOIS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 22 mai 2017, présentée par la Commune
de François, représentée par Monsieur claude PREIONI, concernant :

• l’absence d’espace de manœuvre de porte en haut de la rampe intérieure,
• la non-conformité de la largeur de la rampe intérieure ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant qu’une rampe intérieure existante se situe juste après la porte d’entrée de l’établissement et ne
présente donc pas d’espace de manœuvre de porte en haut de la rampe devant la porte ;

Considérant que cette rampe présente une largeur non conforme d’1,12 m seulement sur une longueur de
4,63 m ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de créer un espace de manœuvre de porte réglementaire de
dimensions minimales 1,20 m x 2,20 m en haut de la rampe devant la porte et d’élargir la rampe à une
largeur réglementaire de 1,20 m en raison de la présence de l’escalier  d’accès à l’étage sur un côté,  de
l’escalier d’accès au sas et de murs porteurs ;

Considérant que  le  personnel  de  l’établissement  apportera  son  aide  aux  personnes  le  désirant  pour
l’ouverture de la porte et le franchissement de la rampe ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  la  Commune  de  François,  représentée  par  Monsieur  claude  PREIONI,
concernant :

• l’absence d’espace de manœuvre de porte en haut de la rampe intérieure,
• la non-conformité de la largeur de la rampe intérieure, 

est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Franois  sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera inséré  au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 2 mai 2017 et complétée
le 2 juin 2017 en mairie de Besançon, dont l’objet est l’aménagement d’une pizzeria en lieu et place de la
boulangerie « Au nid d’abeille » située 9 avenue de Montrapon – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 2 mai 2017 et complétée le 2 juin 2017,
présentée par Pizza Mama Mia, représenté par Monsieur Viller MORO, représentée par Monsieur Teddy
CASSIER concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que l’entrée du local présente 2 marches de 17 cm et 18 cm de hauteur ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer ces marches ;

Considérant que l’installation d’une rampe maçonnée n’est pas autorisée sur le domaine public ;

Considérant que  l’installation  d’une  rampe  amovible  est  techniquement  impossible  compte  tenu  de  la
différence  de niveau  trop  importante  entre  le  trottoir  et  l’intérieur  du local,  et  de  la  largeur  du  trottoir
insuffisante ;

Considérant qu’une terrasse comportant une dizaine de places assises et dont l’accès s’effectue depuis un
portillon depuis la rue Demangel, sera aménagée l’été et que cette terrasse, accessible de plain pied sans
ressaut permet l’accès à un sanitaire adapté aux personnes à mobilité réduite ;

Considérant que l’impossibilité de rendre l’établissement accessible pour les personnes en fauteuil roulant
créée une rupture de la chaîne de déplacement ayant pour conséquence une disproportion manifeste en aval,
comme définie à l’article R.111-19-10 I 3° b du code de la construction et de l’habitation qui dispose qu’une
rupture de la chaîne de déplacement au sein de l’emprise de l’établissement rend inutile la mise en œuvre, en
aval de cette rupture, une prescription technique d’accessibilité pour le ou les types de handicap déterminés ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Pizza  Mama  Mia,  représenté  par  Monsieur  Viller  MORO,  représentée  par
Monsieur Teddy CASSIER concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant,  est
accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 2 juin 2017 en mairie de
Lavans-Vuillafans, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un bar restaurant existant situé 12 Grande rue – 25580 LAVANS VUILLAFANS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 2 juin 2017, présentée par Le Barechois,
représenté  par  Madame  Myriam MEIER,  concernant  l’accès  aux  sanitaires  de  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant  que les  sanitaires  de l’établissement  ne présentent  pas  les  caractéristiques  dimensionnelles
minimales pour leur usage par une personne en fauteuil roulant ;

Considérant que  la  mise  en  conformité  des  sanitaires  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées a été chiffrée à 6 405,30 € ;

Considérant que dans une attestation en date du 30 mai 2007, l’expert comptable de l’établissement indique
que « dans le cadre de la mise aux normes des installations du restaurant destinées à l’accueil de personnes
handicapées,  l’élargissement  des  accès  et  l’aménagement  des  sanitaires  aura  des  conséquences  sur  la
pérennité de l’établissement. Au regard de la moyenne des exercices clos en 2015, 2014 et 2013, la mise aux
normes des installations destinées à l’accueil de personnes handicapées dans le restaurant entraînerait des
difficultés pour le remboursement des travaux ainsi que pour la rémunération de l’exploitante, qui conduirait
à terme à la cessation d’activité de cet établissement ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation, est avérée.

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par  Le Barechois, représenté par Madame Myriam MEIER, concernant l’accès aux
sanitaires de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
Lavans-Vuillafans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 15 mai 2017 en mairie
de  Besançon,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’un cabinet infirmier libéral existant situé 32M Avenue du Commandant Marceau – 25000
BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 15 mai 2017, présentée par Monsieur
Anthony ARBEY concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que l’accès au cabinet comporte :
• un ressaut extérieur contrasté de 15 cm de hauteur, 
• une série de 4 marches d’environ 15 cm de hauteur chacune, 
• une série de 4 marches pour accéder à l’entrée de l’immeuble,
• une série de 3 marches d’environ 15 cm de hauteur chacune à l’intérieur du hall  d’entrée pour

accéder à l’ascenseur ;

Considérant que  l’ascenseur  ne  présente  pas  les  caractéristiques  dimensionnelles  pour  l’usage  par  une
personne en fauteuil roulant (porte de 64 cm de largeur seulement) ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’agrandir la cage de cet ascenseur ;

Considérant que l’impossibilité de rendre l’établissement accessible pour les personnes en fauteuil roulant
créée une rupture de la chaîne de déplacement ayant pour conséquence une disproportion manifeste en aval,
comme définie à l’article R.111-19-10 I 3° b du code de la construction et de l’habitation qui dispose qu’une
rupture de la chaîne de déplacement au sein de l’emprise de l’établissement rend inutile la mise en œuvre, en
aval de cette rupture, une prescription technique d’accessibilité pour le ou les types de handicap déterminés ;

Considérant que  le  pétitionnaire  indique  que  le  déplacement  au  domicile  de  ces  patients  constitue  la
majorité des consultations effectuées dans le cadre de l’activité d’infirmier ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution de se déplacer au domicile des patients
ne pouvant accéder à son cabinet, ceci sans supplément tarifaire

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  Anthony  ARBEY  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 19 mai 2017 en mairie
de  Besançon,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’un restaurant existant situé 10 rue Mégevand – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 19 mai 2017, présentée par Monsieur Guy
MOUREAUX concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que l’entrée de l’établissement comporte une marche de 17 cm de hauteur ;

Considérant que le trottoir présente à ce niveau une largeur d’1,24 m seulement ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer la marche, de créer une rampe maçonnée sur
le domaine public ou d’installer une rampe amovible conforme en toute sécurité compte-tenu de la faible
largeur du trottoir ;

Considérant que le sanitaire ne présente pas les caractéristiques dimensionnelles requises pour son usage
par une personne en fauteuil roulant ;

Considérant que le cheminement d’accès au sanitaire comporte une porte d’une largeur non conforme de
0,70 m seulement ;

Considérant que l’impossibilité de rendre l’établissement accessible pour les personnes en fauteuil roulant
créée une rupture de la chaîne de déplacement ayant pour conséquence une disproportion manifeste en aval,
comme définie à l’article R.111-19-10 I 3° b du code de la construction et de l’habitation qui dispose qu’une
rupture de la chaîne de déplacement au sein de l’emprise de l’établissement rend inutile la mise en œuvre, en
aval de cette rupture, une prescription technique d’accessibilité pour le ou les types de handicap déterminés ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  Guy  MOUREAUX  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-02-006

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le

restaurant L'AVANT GOUT situé 4, rue Richebourg à

BESANCON
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 22 juin 2017 en mairie
de  Besançon,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’un restaurant existant situé 4 rue Richebourg – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 22 juin 2017, présentée par la SARL
L’AVANT GOUT, représentée par Monsieur Thierry PERROT concernant l’absence de sanitaire adapté aux
personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que l’entrée du local présente 1 marche de 16 cm de hauteur ;

Considérant qu’une rampe amovible sera installée à la demande ;

Considérant que les sanitaires de l’établissement sont situés au 1er étage non desservi par un ascenseur ou un
élévateur ;

Considérant que  la  création d’un  sanitaire  adapté  aux personnes à  mobilité  réduite  au rez-de-chaussée
priverait  le  restaurant  de 8  couverts,  soit  15 % du chiffre  d’affaires,  ce  qui  menacerait  sérieusement  la
viabilité économique de l’établissement ;

Considérant que depuis la suppression du parking public de Fort Griffon, l’établissement subit une baisse
très importante du chiffre d’affaires, les deux derniers bilans comptables présentant des comptes tout justes
équilibrés ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part , telle que définie à l’article R.111-19-
10 du code de la construction et de l’habitation, est avérée ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  SARL  L’AVANT  GOUT,  représentée  par  Monsieur  Thierry  PERROT
concernant l’absence de sanitaire adapté aux personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-04-12-004 du 12 avril 2017 relatif à la Commission Consultative Départementale de
Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ; 

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 16 mai 2017 en mairie
de  Besançon,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’un restaurant existant situé 37 rue Battant – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 16 mai 2017, présentée par l’EURL Le
Champagney, représentée par Monsieur Teddy CASSIER concernant l’accès au sanitaire de l’établissement
pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que le cheminement menant au sanitaire de l’établissement comporte une marche de 20 cm de
hauteur ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer cette marche compte tenu de la configuration
des lieux (murs porteurs, caves voûtées, dalles en pierre) ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’installer un élévateur ou une rampe même amovible en
raison du manque de place nécessaire ;

Considérant que  le  sanitaire  situé  en  aval  de  cette  marche  ne  comporte  pas  les  caractéristiques
dimensionnelles minimales pour son usage par une personne en fauteuil roulant ;

Considérant que l’impossibilité de rendre le cheminement intérieur menant au sanitaire accessible pour les
personnes en fauteuil roulant créée une rupture de la chaîne de déplacement ayant pour conséquence une
disproportion manifeste en aval, comme définie à l’article R.111-19-10 I 3° b du code de la construction et
de  l’habitation  qui  dispose  qu’une  rupture  de  la  chaîne  de  déplacement  au  sein  de  l’emprise  de
l’établissement  rend  inutile  la  mise  en  œuvre,  en  aval  de  cette  rupture,  une  prescription  technique
d’accessibilité pour le ou les types de handicap déterminés ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure compensatoire de mettre à disposition gracieusement
aux personnes en fauteuil roulant du gel hydroalcoolique afin de leur permettre de se laver les mains ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par l’EURL Le Champagney, représentée par Monsieur Teddy CASSIER concernant
l’accès au sanitaire de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le  projet  présenté  dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  travaux déposée  en  date  du  10  mai  2017 et
complétée  le  02  juin  2017  en  mairie  d’Arc-et-Senans,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’un salon de soins esthétiques existant situé 32B
Grande rue – 25610 ARC ET SENANS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 10 mai 2017 et complétée le 02 juin 2017,
présentée par la SARL LYSOHM, représentée par Madame Fanny JEGOU, concernant la non accessibilité
de l’établissement aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 juillet 2017 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement présente une marche descendante de 16 cm de hauteur ;

Considérant qu’en bas de la marche, un espace de dimensions 1,90 m x 2,78 m est présent et que cet espace
comporte un pilier central ;

Considérant que les portes des cabines et du sanitaire présentent des largeurs non conformes de 0,69 m
seulement ;

Considérant que le dégagement menant aux différentes cabines présente des largeurs non conformes variant
de 0,72 m à 0,85 m et qu’aucun espace de maneouvre avec possibilité de demi-tour de diamètre minimale
d’1,50 m n’est présent à l’extrémité du dégagement ;

Considérant que le sanitaire ne présente pas les caractéristiques dimensionnelles suffisantes pour satisfaire
aux obligations réglementaires ;

Considérant  que la douche ne présente pas les caractéristiques dimensionnelles suffisantes pour satisfaire
aux obligations réglementaires et qu’une marche de 0,18 m de hauteur est présente pour l’accès à la douche ;

Considérant que pour  la  marche présente  au droit  de  la  porte  d’entrée,  la  mise  en place d’une  rampe
amovible présentant une pente réglementaire de 10 % sur une longueur d’1,60 m est possible mais que cette
rampe permettrait d’accéder uniquement à l’espace accueil ;

Considérant qu’il  est techniquement impossible d’élargir les portes et le dégagement afin d’obtenir  des
largeurs réglementaires en raison de la présence de murs porteurs ;

Considérant que le pétitionnaire indique qu’elle est âgée de 25 ans et est dans l’attente d’une évolution
favorable de son activité qui lui permettra la construction d’un nouvel institut adapté pour accueillir tout
public ;

Considérant que l’adjoint au maire précise que le pétitionnaire vient d’acheter une maison dans laquelle il
envisage d’aménager un institut aux normes ;

Considérant que le pétitionnaire s’engage à se rendre au domicile des clients ne pouvant accéder au cabinet
afin de leur prodiguer des soins, au même tarif qu’à l’institut .

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la SARL LYSOHM, représentée par Madame Fanny JEGOU, concernant la non
accessibilité de l’établissement aux personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune d’Arc-et-
Senans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3
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Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-08-01-001

Commune de NOIREFONTAINE - application du régime

forestier
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE NOIREFONTAENE

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de NOIREFONTAINE, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 07/07/17 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 0, 7118 ha de bois situés sur le territoire de la commune de NOIREFONTAINE ,

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 03/07/17 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

NOIREFONTAINE

Section

A

 

581

Surface cadastrale

totale (ha)

0,9158
TOT

Surface à appliquer
au régime forestier

ha
07118
0,7118
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence Nord Franche-Comté, Mme le Maire de la commune de NOIREFONTAINE, le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de NOIREFONTAINE et inséré au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCO

ar délégatio
arte eut des Territoires

Pour le Préfet
Le Direc

du D s,
Et r subdélé
Be l N
Res de l' e forêt, faune sauvage,
e , ec
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-07-27-005

Mise en demeure - Moulin de Montferney

Arrêté de mise en demeure d'installer un dispositif de contrôle du débit réservé dans le tronçon

court-circuité par le moulin.
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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de ['Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ N ° DK7d^F/t^(W/&lW-» -01. du 2 7 JUIL. 2017 portant mise en demeure

Arrêté mettant en demeure Monsieur et Madame ADAM Michel et Geneviève de se

conformer aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté n°2014272-0015 du 29
septembre 2014

LE PRÉFET DU DOUBS

VU le Code de l'environnement, article L. 171-6 ; L. 171-7 ; L. 214-18 ; R. 214-16

VU l'arrêté préfectoral n°2014272-0015 portant relèvement du débit réservé à restituer en aval de l'ouvrage de prise d'eau
de la centrale hydroélectrique de Montferney sur l'Ognon du 29 septembre 2014.

VU le rapport de manquement administratif du 14 juin 2017

Considérant que lors de la préparation du contrôle de l'installation l'inspecteur de l'environnement a constaté les faits
suivants :

Absence de communication au Service Police de l'Eau de la DDT d'une note de calcul et d'un géo-
référencement de la section de calcul ainsi que les cotes NGF correspondant aux repères permettant d'évaluer le débit
circulant dans le tronçon court-drcuité prévus à l'artide 3 de l'arrêté susvisé.

Considérant que lors de la visite en date du 08 juin 2016 l'inspecteur de l'environnement a constaté les faits suivants :
Absence dans le tronçon court-circuité, d'une échelle iimnimétrique et d'un repère de niveau à la cote du débit

réservé également prévus à l'article 3 de ['arrêté susvisé.

Considérant que ces constats ont été notifiés à l'exploitant dans le rapport de manquement administratif en date du
14/06/2017 invitante faire part de ses observations dans un délai de 15 jours.

Considérant qu'à l'issue de ce délai et jusqu'à ce jour l'exploitant n'a pas donné suite aux constatations relevées dans
ce rapport de manquement.

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l'article L. 171-7 du code de
Fenvironnement en mettant en demeure Monsieur et Madame ADAM de respecter les dispositions de l'arrêté susvisé.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

ARRETE
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Article 1 - Monsieur et Madame ADAM Michel et Geneviève sont mis en demeure de respecter les dispositions de
l'arreté préfectoral n'2014272-0015 du 29 septembre 2014 en installant dans le tronçon court-circuité par le moulin de
Montferney le dispositif de contrôle décrit et en fournissant au Service Police de l'Eau de la DDT une note de calcul
relative à ce dispositif. Cette mise en conformité devra intervenir avant le 01 novembre 2017.

Article 2 - Au cas où l'installation du dispositif de contrôle nécessiterait l'intervention d'un ou plusieurs engins dans le
cours d'eau, le dépôt préalable, auprès du service police de l'eau de la D. D.T, d'un dossier de déclaration de travaux
sera nécessaire.

Article 3 - Dans le cas où l'obligation prévue à l'artide 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même article,
et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à rencontre de Monsieur et
Madame ADAM les mesures de police prévues au II de l'article L. 171-8 du code de l'environnement.

Article 4 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux
mois à compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs.

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié à Monsieur et Madame ADAM et publié aux recueils des actes administratifs du
département.

Article 6 - Le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Copie sera adressée à :

A. F. B.Service Départemental du Doubs.

Besançon, le

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental des Territoires

hristian SCHWAR
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-07-27-004

R2-KONICA-20170727093513

Arrêté modificatif n°1 des plans de chasse chevreuil, chamois, cerf
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE MODIFICATIF l   25-2017
DE L'ARRETE DU 15 MAI 2017 FIXANT LES PLANS DE CHASSE

CHEVREUIL - CHAMOIS - CERF POUR LA CAMPAGNE 2017-2018

Vul'arrêté préfectoral   25-2017-05-15-007 du 15 mai 2017 fixant les plans de chasse chevreuil,
chamois, cerf, pour la campagne 2017-2018 ;
Vu l'arrêté préfectoral 11° 25-2017-03-28-006 du 28 mars 2017 portant délégation de signature à M.
Christian Schwartz, Directeur départemental des territoires du Doubs
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2017-04-28-003 du 28 avril 2017 relatif à la subdélégation de signature
de M. Christian Schwartz, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
Vu les recours déposés par MM. les présidents de l'ACCA de MALBRANS et de l'AICA de
MOUTHIER-HAUTEPIERRE ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ;

ARRETE

Article l. Les bracelets « chamois mâle n°95 » et « chamois femelle n°84 » attribués à l'ACCA de

Malbrans sont supprimés.

Article 2. Le bracelet « chevreuil indifférencié n°2547 » attribué à l'AICA de MOUTHIER-

HAUTEPIERRE est utilisable pour l'organisation du tir d'été de l espèce.

Article 3. La présente décision pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon dans un délai de 2 mois à compter de la date du présent arrêté.

Article 4. Le directeur départemental des territoires, le chef du service départemental de l'office
national de la chasse et de la faune sauvage ainsi que toutes les autorités habilitées à constater les
infractions à la police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'agence de l'ofûce national des forêts à Besançon et au président de la
fédération départementale des chasseurs du Doubs, ainsi qu'aux intéressés sous forme d'extraits et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 27 juillet 2017
Pour le Préfet et par subdélégation,
Marie KIENTZ

Chef du service

eau, risques, nature, forêt
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-07-24-011

Société LEGENI à MERCEY LE GRAND

LEGENI à Mercey le Grand

Autorisation d'exploiter un atelier de traitement de surface
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-31-003

 dissolution du syndicat intercommunal de l'échangeur de

Valentin : arrêté complémentaire
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-01-006

Agrément garde-chasse particulier de M. Ludovic

LOICHOT, pour le compte de l'ACCA de GLAY
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2017-07-17-003  du  17  juillet  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Michel MAILLARD, président de l’association communale de chasse
agréée de GLAY à M. Ludovic LOICHOT par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de
chasse ;

VU l’arrêté  n°  25-2017-04-10-004  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  10  avril  2017
reconnaissant l’aptitude technique de M. Ludovic LOICHOT ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Ludovic, Alexandre, Philippe LOICHOT, né le 29 novembre 1987 à BELFORT (90),
EST  AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux
droits de chasse de l’association communale de chasse agréée de  GLAY  représentée par son président, sur
le territoire de la commune de GLAY.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M.  Ludovic LOICHOT doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5  – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Ludovic LOICHOT doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

1/2

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr
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Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  –  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de  la
transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Ludovic LOICHOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le 1er août 2017 

Pour le Préfet,
Et par délégation,

Le Sous-Préfet,

signé

  Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-28-001

Arrêté 28 7 2017

arrêté modificatif du CODERST
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-25-002

arrêté composition cdac 1706 D DARTY LES FINS

arrêté de composition de la commission départementale d'aménagement commercial du 8

septembre 2017 dossier n°1706 D SCI DESCASSETTE-MORTEAU Zone commercial La Tanche à

Les Fins
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-28-002

arrêté composition CDAC Cinéma MEGARAMA

Audincourt

arrêté de composition Commission Départementale d’Aménagement Cinématographique 1707 du

8 septembre 2017 MEGARAMA Audincourt
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-31-002

Arrêté Dambelin approbation ouvrage poste électrique de

Varoilles ENEDIS

Arrêté approbation ouvrage ENEDIS poste électrique de Varoilles à Dambelin
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-24-008

Arrêté portant convocation des électeurs de la commune de

Rognon les 24 septembre et 1er octobre 2017 à une

élection municipale partielle complémentaire
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°25-2017-07-24-
ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de ROGNON – 24 septembre et 1er octobre 2017

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2122-8 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013 relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M. Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs  à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2017-07-17-001 du 17 juillet 2017 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT la démission de M. Didier PAYRAT de ses mandats de maire et de conseiller municipal
acceptée le 27 juin 2017 par le Préfet du Doubs ;

CONSIDERANT les démissions antérieures de M. Mickaël LENOIR (20 septembre 2016) de son mandat
de conseiller municipal et de M. Damien SEGARD (27 octobre 2016) de ses mandats de 1 er adjoint et de
conseiller municipal ;

CONSIDERANT la  nécessité,  en  application  de  l’article  L.2122-8  du  code  général  des  collectivités
territoriales, de compléter le conseil municipal avant l’élection du maire et des adjoints ;

CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – STANDARD TEL :03.81.25.10.00 – FAX : 03.81.83.21.82

Site Internet : www.doubs.gouv.fr

PREFECTURE
Direction de la Réglementation et 
des Collectivités Territoriales
Bureau de la réglementation,  des 
élections et des enquêtes publiques
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Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Rognon sont convoqués le dimanche 24 septembre 2017 et, le
cas échéant pour le second tour, le dimanche 1er octobre 2017 à l’effet de procéder à l’élection de trois
conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 4, mardi 5, mercredi 6 et jeudi 7 septembre 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de  mandats  individuels  établis  par chacun des candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont  automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 25 et mardi 26 septembre 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipales)  closes  le  28  février  2017,  telles  qu’elles  auront  pu  être  ultérieurement  modifiées  par
application des articles L.11-2 (tableaux des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle
et du 6 avril 2017 établi pour les élections législatives), L.25, L.27, L.33 (tableaux des cinq jours du 18 avril
2017 établi pour l’élection présidentielle et du 6 juin 2017 établi pour les élections législatives) et R.18 du
code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 19 septembre  2017,
en application des articles L.30 à L.33 du code électoral.

Après la publication des tableaux rectificatifs du 19 septembre 2017, les seules rectifications possibles sont :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires et  agents des administrations  publiques mutés ou admis  à faire valoir leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés après le 31 décembre 2016, ainsi que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;

3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;

4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;

5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit  le jeudi 14 septembre
2017.
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Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques.

Article  14     : Un exemplaire  du  présent  arrêté  sera  transmis  à  M.  Joël  CARISEY,  conseiller  municipal
assurant les fonctions de maire par intérim de Rognon, chargé de prendre les mesures nécessaires pour en
assurer l’affichage, la publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 24 juillet 2017

Le Préfet
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-24-010

Arrêté portant organisation des services de la Direction

Départementale des Territoires du Doubs

Arrêté portant organisation des services de la Direction Départementale des Territoires du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-26-001

Arrêté Trail des Montées d'Abbans

Arrêté autorisant le "Trail des Montées d'Abbans" - le dimanche 17 septembre 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N° 

Portant Autorisation de la manifestation sportive pédestre le "Trail des Montées d’ABBANS" 
le dimanche 17 septembre 2017

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2017-07-17-002 du 17 juillet 2017, portant délégation de signature à M.  Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  en date du 06 mai  2017 de  M. Jean-Noël  COTE,  Président  du « Comité  d’animation
d’Abbans  Dessus »,  en  vue  d’organiser  à  ABBANS  DESSUS,  le  dimanche  17  septembre  2017  une
manifestation sportive pédestre intitulée "les Montées d’ABBANS".

VU l’attestation d’assurance en date du 15 février 2017 ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations
de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou
à leurs préposés ;

VU l’avis demandé à M. Le Maire de Chouzelot en date du 08 juin 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Jean-Noël COTE, Président du « Comité d’animation d’Abbans Dessus », est autorisé à
organiser  à ABBANS-DESSUS,  le  dimanche  17  septembre  2017,  une  manifestation  sportive  pédestre
intitulée "les Montées d’ABBANS", comportant 2 parcours de 10 km et 21 km, qui se dérouleront selon
les itinéraires détaillés en annexe et les horaires indiquées ci-dessous : 

Lieu :  Départs et Arrivées au terrain de tennis d’ABBANS-DESSUS

Parcours de  21 km :

DEPART 09 h 30

ARRIVEE à partir de 11 h 15

Parcours de  10 km :

DEPART 10 h 00 
ARRIVEE à partir de 10 h 50

Parcours ludiques pour enfant âgés de 4 à 11 ans (non chronométrés et hors compétition) :
DEPARTS à partir de 14 H

Il convient de respecter les itinéraires communiqués lors du dépôt du dossier en Préfecture et annexés
au présent arrêté.
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 : Les organisateurs devront demander aux participants de présenter soit une licence à jour, soit
un certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre-indication à la pratique sportive de
la course à pied en compétition.

ARTICLE  3 :  Pour  la  protection  de  l'environnement,  les  organisateurs  devront  respecter  les
prescriptions de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation :

- le  balisage  du  parcours  devra  être  réalisé  à  l’aide  de  procédés  facilement  réversibles  :
l’usage de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier
forestier ; 

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...)
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en
dehors des routes régulièrement ouvertes à la circulation publiques (art. L 362-1 du Code de
l’environnement) ;

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de
200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

-  les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ;

-  les participants doivent connaître et assumer  les risques inhérents à l’évolution en milieu
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres
au milieu forestier,  …) ;  des  exploitations  forestières  peuvent  être  en cours,  des  chemins
peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les
participants ;

-  à  l'issue  de  l'épreuve,  les  lieux  devront  être  remis  en  état  (enlèvement  des  déchets,  des
banderoles, des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le
circuit devra être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation.
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ARTICLE 4 : Ces épreuves sportives ne bénéficient pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité
de passage sous la responsabilité des organisateurs. L’organisateur s’assurera, avant le départ, qu’un rappel
sur les règles de sécurité soit effectué. Une signalisation routière indiquant clairement aux usagers de la route
le passage des coureurs devra être prévue.
Aucun véhicule (concurrents) ne devra stationner sur la RD 13.

ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les quinze personnes figurant sur la liste ci-jointe,
qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de
couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la
mention  « course »  clairement  visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur
identification. Les équipements prévus seront fournis par l’organisateur. 

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au
moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après la fin
de la course.

Les signaleurs devront être  placés  en nombre suffisant aux endroits  jugés  dangereux,  tels  que les
traversées d’axes (D13-D105 et D107).

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront prévoir la mise en place de barrières, sur une cinquantaine de mètres, sur le lieu de départ et
d’arrivée, ainsi qu’une signalisation renforcée à l'aide de panneaux "MANIFESTATION" aux endroits jugés
dangereux et aux différents carrefours.

L’organisateur s’assurera que les derniers concurrents aient rejoint  la ligne d’arrivée avant  de lever tout
dispositif.

ARTICLE 8 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs.

Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 9 :  Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.
L’organisateur  a  signé  une  convention  avec  l’ADPC  25  pour  la  mise  en  place  d’un  dispositif
prévisionnel de secours de Petite Envergure pour le public et les concurrents.

ARTICLE 10 : A la demande des services publics de secours les organisateurs devront :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement  de  l’Alerte  (tel  18  ou  112  et  à  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr),  le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le début
de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres  de hauteur.  A cet  effet,  une voie  de 4 mètres  de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes ;
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- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant
les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des engins de
secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc ;

- les voies de secours doivent être laissées libres de toute gêne à la circulation ;
- la manifestation ne doit pas empêcher l’accès des secours publics aux riverains ;
- des points d’eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur.

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate"
au niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la
sécurité  de  la  manifestation et  de  veiller  à  la  diffusion de  consignes  de  sécurité  (messages  portant  sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 12 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage
au sol est interdit. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les soins de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du domaine  public  seront  à  la  charge des
organisateurs,  ainsi  que  les  frais  du  service  d’ordre  exceptionnel  mis  en  place  à  l’occasion  de  la
manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 16 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 :  Le Directeur  de Cabinet  du Préfet  du Doubs,  les  Maires  des  communes  de ABBANS-
DESSUS, ABBANS-DESSOUS, CHOUZELOT, QUINGEY et BYANS SUR DOUBS, le Commandant du
Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours

 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming
- 25030 BESANCON CEDEX

 M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de Besançon
14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3

 M. le Directeur de l’Agence de l’ONCFS – 7 Clos Verger – 25530 VERCEL

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
– Pôle Cohésion Sociale
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 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 

 M. Jean-Noël COTE, Président du Comité d’animation d’ABBANS-DESSUS – Mairie,  25
Rue Jouffroy d’Abbans – 25440 ABBANS DESSUS.

BESANCON, le 26 juillet 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

        

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2017-06-22-013

Avis CNAC N°3314T01 recours CDAC 28 février 2017

Ecole Valentin

Avis CNAC N°3314T01 recours CDAC 28 février 2017 Ecole Valentin
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-25-001

CAGB DUP compatibilité cessibilité piste cyclable

CAGB Arrêté DUP mise en comptabilité PLU Chalezeule (dossier consultable en maire de

Besançon et Chalezeule) et cessibilité piste cyclable Prés de Vaux à Chalezeule
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Préfecture du Doubs

25-2017-08-02-011

Convocation des électeurs de la commune d’Emagny à une

élection municipale partielle les dimanches 24 septembre

et 1er octobre 2017
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°25-SG-2017-08-011
ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de EMAGNY – 24 septembre et 1er octobre 2017

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2121-5 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013 relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M. Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs  à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2017-07-17-001 du 17 juillet 2017 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT les démissions de Mme Melody EDELINE (31 juillet 2015) de son mandat de conseillère
municipale ;

CONSIDERANT  la  démission de Mme Annabelle  BOUVRESSE (6 février  2017)  et  de M. Sébastien
FREMION  (10 avril 2017) de leurs mandats d’adjoints et de conseillers municipaux ; 

CONSIDERANT les démissions d’office, prononcées le 12 juillet 2017 par le Tribunal Administratif de
Besançon, de Mmes Lisa CURTI et Valérie DUBOIS de leur mandat de conseillère municipale ; 

CONSIDERANT que le conseil municipal d’Emagny, suite à ces vacances de postes, a perdu le tiers de ses
membres ;

CONSIDERANT la nécessité, en application de l’article L.258 du code électoral, d’organiser une élection
partielle complémentaire, dans un délai de 3 mois à compter de la dernière vacance, afin de compléter le
conseil municipal ;
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CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune d’Emagny sont convoqués le dimanche 24 septembre 2017 et, le
cas échéant pour le second tour, le dimanche 1er octobre 2017 à l’effet de procéder à l’élection de cinq
conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 4, mardi 5, mercredi 6 et jeudi 7 septembre 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de  mandats  individuels  établis  par chacun des candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont  automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 25 et mardi 26 septembre 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipales)  closes  le  28  février  2017,  telles  qu’elles  auront  pu  être  ultérieurement  modifiées  par
application des articles L.11-2 (tableaux des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle
et du 6 avril 2017 établi pour les élections législatives), L.25, L.27, L.33 (tableaux des cinq jours du 18 avril
2017 établi pour l’élection présidentielle et du 6 juin 2017 établi pour les élections législatives) et R.18 du
code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 19 septembre  2017,
en application des articles L.30 à L.33 du code électoral.

Après la publication des tableaux rectificatifs du 19 septembre 2017, les seules rectifications possibles sont :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires et  agents des administrations  publiques mutés ou admis  à faire valoir leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés après le 31 décembre 2016, ainsi que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;
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3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;

4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;

5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le jeudi 4 mai 2017.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à M. Joël BERGER, maire d’Emagny, chargé de
prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage, la publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 2 août 2017
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-31-001

Délégation de signature en matière d'ordonnancement

secondaire  à M. SCHWARTZ, DDT du Doubs

Délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire  à M. SCHWARTZ, DDT du

Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2016-07-31-001

Dissolution du syndicat du Bra
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-31-004

Dissolution du syndicat mixte du pays Loue Lison
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-24-007

DUP captage de la source de la Combe Girardot à

Autechaux-Roide

Commune d'Autechaux-Roide, captage de la source de la Combe Girardot : Arrêté portant

déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de l'instauration des

périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue

de la consommation humaine 
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Préfecture du Doubs

25-2017-07-31-005

Habilitation dans le domaine funéraire « Pompes Funèbres

Bisontines »
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     LE PREFET DU DOUBS

ARRETÉ  n° 25-2017-07-31-
portant habilitation dans le domaine funéraire

LE PREFET DU DOUBS 
Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-
41, L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-02-23-003 du 23 février 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Christian HAAS, Directeur de la Réglementation et des Collectivités Territoriales ;

VU l'arrêté n°2011-143-0011 du 23 mai 2011 habilitant l’établissement secondaire de la société
« Ambulances Taxi Tattu Emmanuel » de Clerval, dénommé « Pompes Funèbres Bisontines », sis
96 A, rue de Belfort à Besançon et exploité par M. Emmanuel TATTU, à exercer des activités
funéraires pour une durée de 6 ans ;

VU l’arrêté n°2012-117-0001 du 26 avril 2012 modifiant l’article 1er de l'arrêté n°2011-143-0011 du
23 mai 2011 ;

VU  la  demande  déposée  le  13  juillet  2017  par  M.  Emmanuel  TATTU,  gérant,  en  vue  du
renouvellement de l’habilitation ; 

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

-  A R R E T E  -
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Article  1  er   : L’EURL « Pompes Funèbres Bisontines », sise 96 A, rue de Belfort  à Besançon et
exploitée par M. Emmanuel TATTU est habilitée pour exercer, sur l'ensemble du territoire national,
les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière, 

 - organisation des obsèques,

- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires,

-  fourniture  de  personnel,  des  objets  et  des  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 17-25-191 B.

Article 3 : La présente l'habilitation est fixée à 6 ans et pourra être reconduite sur demande présentée
2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du Code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de Besançon

-  M.  Emmanuel  TATTU,  « Pompes  Funèbres  Bisontines »,  96  A,  rue  de  Belfort  à
Besançon

Besançon, le 31 juillet 2017

Pour le Préfet, par délégation,
              Le Directeur,

Christian HAAS
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SDIS 25

25-2017-07-18-007

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe

d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service

départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour

l'année 2017.
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- 1/8 - 

 
 
  
  

 
 

Le Préfet du Doubs, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
  
 
 
Arrêté fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe d’intervention de lutte contre les 
feux de forêts du service départemental d’incendie et de secours du Doubs, pour l’année 2017. 

 

• Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 
• Vu la loi n° 96.370 du 03 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de 

sapeurs-pompiers ; 
• Vu l’arrêté du 3 octobre 2002 fixant le guide national de référence relatif aux secours feux de forêt ; 
• Vu l’arrêté du 18 avril 2008 fixant le guide national de référence relatif aux manœuvres feux de 

forêt ; 
• Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-07-12-06965 du 7 décembre 2007 portant approbation du SDACR du 

Doubs ; 
• Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-06-29-018 du 29 juin 2017 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention de lutte contre les feux de forêts apte à la constitution 
des colonnes mobiles de secours des sapeurs-pompiers du département du Doubs pour l’année 
2017. 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 
Doubs ; 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er 
Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention de lutte contre les feux de forêts
des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2017, sans restriction,
les personnels désignés ci-dessous : 

  
 

NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 3 

Conseiller 
Technique 

Départemental 
Chef de groupe 

CAILLAUD Jean-Pascal Non 

FDF 4 Chef de colonne 

BEAUDOUX Stéphane 
FOURNEROT Christophe 
GUICHARD Samuel  
MEYER Nicolas 
VIEILLEDENT Matthieu 

Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 

FDF 3 Chef de groupe 

DAROQUE Thierry  
DELAULE Lionel 
DENIS Christophe 
DINETTE Arnaud 
DORIER Pierre 
FAIVRE Raphaël  

Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 3 Chef de groupe 

HONOR Emmanuel 
PETITCOLIN Patrick 
POVEDA Philippe 
REGAZONI David 
REGNAUT Fabien 
RICHARD Sylvain  
ROUSSEY Eric 
XHAARD-BOLLON Yann 

Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 

FDF 2 Chef d’agrès 

BALLET David 
BECOULET Sébastien 
BEY Mickaël 
BORNOT Gilles 
BOUCLET Gaëtan 
BOUJON Jérôme 
BOURGOIN Alain 
BREUILLARD Patrice 
BRUN Dimitri 
BUTORAC Boban 
CONGRETEL Frédéric 
COULON Philippe 
CUSENIER Christophe 
DE CAMPOS GOMES David 
DELOULE Fabrice 
DESCHAMPS Jean-Marc 
DORNIER Damien 
DUBI Fabrice 
ENDERLIN Claude 
ESPITALIER Stéphane 
FALLOT David 
FISCHESSER Guillaume 
FORESTIER Charlotte 
GAGLIARDI Sébastien 
GAILLARD Benjamin 
GARNIER Hervé  
GAUDINET Samuel 
GIGON Stéphane 
GILLIOT Guillaume 
GIRARD Frédéric 
GIRARD Jacky 
GRANCHER Romaric 
GRISON Aurélien 
GUIGNIER Hervé 
GUIGNIER Patrice  
GUILLET Daniel 
GUZZON David 
HUGUENARD Fabrice 
JEANNEROD Christophe 
LAPORTE Denis 
LAZZERI Jean-Michel  
LEMOINE Emmanuel 
LESTRAT Jessy  

Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui  
Oui  
Oui  
Non 
Non  
Non 
Oui 
Non  
Non 
Oui 
Non 
Oui  
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
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IVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 2 Chef d’agrès 

MAGNIN-FEYSOT Olivier 
MAILLARD Didier 
MARION Damien 
MARTIN Fabrice 
MATERNE Christophe  
MENDY Philippe 
MOREAU Yann 
MOREY Vincent 
MOUGEY Olivier  
NOIR Damien 
NORMAND Bertrand 
PARRIAUX Fabrice 
PERIARD Anthony 
PETIT Christian 
PEYRUSSE Christian 
PIGUET Serge 
PONARD Guillaume 
PONCELIN Bertrand 
POURNY Dominique 
PRINCET François 
PROST Julien 
RATTE Johanny 
RIVIERE Philippe 
SAUGET Yohann 
SAUSER Yannick 
SECLET Elvis 
SIMON Eric  
THIRIAT Laurent 
TOURMAN Jean-Michel 
VECLAIN Bruno 
VETTURINI Bruno 
VUILLET Johann 
WATBLED Marc 

Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui  
Oui 
Oui 
Oui 
Oui  
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 

FDF 2 Equipiers GRYNSYK Gaëtan Oui 

FDF 1 Equipiers 

ABBUHL Geoffrey 
AGUIE Alexandre 
ANDRE Paul-Etienne 
AUDEBERT Grégory 
AVONDO Samuel  
BADOIS Aurélien 
BAILLY David 
BARCON Jean-Claude 
BARRAULT Hervé 
BART Gaëtan 
BATTAGLIA Thierry 
BENKHELFALLAH Sid-Ahmed 
BERCOT Anthony 
BERNARD Charline 
BERRARD Yvan 
BERTRAND Daniel 
BESANCON Régis 
BETTONI Maxime 
BILLEY Thierry 
BILLOD Julien 
BOILLOT Florian 

Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

BOLE Julien 
BONNEAU Guillaume 
BONNET Gérard 
BONNET Romain 
BOSSON Stéphane 
BOURDIN Fanny 
BOURGEOIS Ludovic 
BOURGOIN Jean-Luc 
BOUTON Arnaud 
BRASLERET Caroline 
BRENANS Raphaël 
BRETAGNE Cédric 
BREUILLOT Kévin 
BRIDE Mickaël 
BRIOIS Madeline 
BRISEBARD Corentin 
BRONIQUE Nicolas 
BRUEY Vincent 
BULLE Mathieu 
CAFFAREL Xavier 
CARBINI Romain 
CARMINATI Alexis 
CAULIER Coralie 
CAVATZ Joann 
CECCARELLO Christian 
CHAILLET Christophe 
CHAMPAGNE Charley 
CHOAIN Cyril 
CHOULET Frédéric 
CLAVERIA Nicolas 
CLERC Laurent 
CLEVY Victorien 
COGNAT Jérémie 
COHADON Sylvain 
COLLETTE Olivier 
COMITI Jean-Marc 
COMPTE Alexandre 
CORDIER Florian 
CORNET Marc 
CORNU Laurent 
COSTE Pierre 
CUINET Marcel 
CUNY Sébastien 
CUSENIER Jérôme 
DAMNON Cédric 
DAVID Alexis 
DECHAUD David 
DEMAIMAY Rodolphe 
DEMANGE Michaël 
DESENCLOS David 
DREZET Adrien 
DREZET Sylvain 
DURAI Jérémy 
DUSSOUILLEZ Mickaël 
DUTRIEUX François 
EMONIN Gilles 
ESPINOSA Sébastien 
FAIVRE Nicolas 

Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

FAIVRE-RAMPANT Claude 
FAUDOT Nicolas 
FAVE Rémy 
FEGE Yannick 
FENAUX Carole 
FERTEZ Romain 
FRANCOIS Charles 
FREZARD Romuald 
GABET Julien 
GAGELIN Alexandre 
GAHIDE Eddy 
GAMARD Alain 
GAMARD Vincent 
GARRIDO Roberto 
GAUDUMET Michael 
GEHANT Gilles 
GERMAIN Sébastien 
GERVAIS Philippe 
GIDEL Christian 
GIRARDET Tom 
GIRARDIN Cédric 
GIRARDIN Jérémy 
GIRARDOT Denis 
GIROD Enrique 
GOY Franck 
GRANDCLERE Jason 
GRANDJEAN Aline 
GRANDJEAN Michel 
GRANDJEAN Thomas 
GREUSARD Céline 
GRILLET Bertrand 
GRIMANI Alain 
GRISEY Pascal 
GROS Philippe 
GUENAT Romain 
GUERIN Cédric 
GUIBELIN John 
GUIGNOT Yvon 
GUILLAUME Gwegan 
HARAT Romain 
HERARD Marc 
HODY Audrey 
HORCKMANS Alexandre 
HUGUENARD Arnaud 
HUGUET Julien 
HUOT Yann 
JACOUTOT Olivier 
JACQUET Franck 
JACQUIN Stéphane 
JEUDY Julien 
JEVTOVIC Vincent 
JOLY Benoit 
JOLY Stéphane 
JOSET Sébastien 
JOUILLEROT Baptiste 
KOLLY Lalou 
KOST Ludovic 
LACROIX Colin 

Non 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

LANDWERLIN David 
LEFORT Geoffrey 
LEROY Steve 
LINHER Cédric 
LOCATELLI Alexandre 
LOMBARDOT Philippe 
LOMBARDOT Sébastien 
LONCHAMPT Anthony 
MAGNIN-FEYSOT Honore 
MAIGRET Thibaut 
MAIGROT Robin 
MAILLOT Michel 
MAIRE Benjamin  
MARSALLON Yohann 
MICHAUD Jean  
MICHAUD Xavier 
MIDEY Alexandre  
MILLE Arnaud 
MINOLETTI Alexandre 
MINOLETTI Benoit  
MIOTTE Aloïs 
MIOTTE Patrick 
MONNIN Frédéric 
MONNOT Romain 
MONTAGNON Aurélien 
MORAS Raphaël 
MOREL Benoît  
MOSSARD Vincent 
MOUGIN Christophe 
MOUGIN David  
MUCKE Jean-Philippe 
NEMER Théo 
NICOLAS Benoît 
NUTA Pascal 
OCHS Thierry 
OLIVIER Stéphane 
ORDINAIRE Tony 
OUDOT Nadège 
PAGEAUX Mickael 
PAGNOT Olivier 
PAILLOZ Romain 
PARACHE Jean-Bernard 
PECHIN Anthony 
PELLATON Laurent 
PELLETIER Robert 
PELLIER Olivier  
PERRIGUEY Clément 
PERROT Sébastien 
PICARD Sylvain 
PICHETTI Arnaud 
PIRALLA Justine 
PIUBELLO Jean-Louis 
POTIER Cyril 
POULEN Olivier 
POURCELOT Michaël 
POURCELOT Sébastien 

Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non  
Oui 
Oui 
Non 
Oui  
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

NOM – Prénom 
Aptitude 

Colonnes Mobiles  
de Secours (CMS) 

FDF 1 Equipiers 

POURNY Sébastien 
POY Ludovic  
QUERRY Frederic 
REGAZZONI Hugues 
REUILLE Allan 
REUILLE Sébastien  
RIOT Elise 
RIQUELME Bruno 
RIVA Laurent 
ROBIN Christophe 
RODRIGUES ABRANTES Antonio 
ROLAND Jean-Louis 
ROLLIN Jérôme 
ROSSETTO Julien 
ROUARD Fabien 
ROUSSET Frédéric 
RUDE Alexandre 
RZEMYSZKIEWICZ Thomas 
SADOUDI Lucas 
SALVI Myriam 
SAUER Johan 
SCACCHETTI Louis  
SCHAER Dominique 
SCHORI Nicolas 
SEIGNOBOSC Nicolas 
SENOT Jean-Charles  
SILVESTRE Ophélie 
SIMON Didier 
SIMON Jean-Noël 
SIMON Thierry 
SIMONIN Lionel 
SIPP Romain 
SIRVENT Gwendal 
SONNET Christophe 
STRUB Christophe 
SUZAN Stéphanie 
TELAL Nathan 
TEPPE Christophe 
THEVENOT Thierry 
THIEBAUD Christelle 
TISSOT Stéphane 
TOITOT Didier 
TOURNIER Hervé 
TROY Rodolphe 
TSCHIRRET Vincent 
UHLEN Bruno 
VACELET Amaury 
VADAM Jean-Charles 
VALKER Marc 
VALLEE Romain 
VARILLON Julien 
VAUDEVILLE Sébastien 
VAUTHIER Sébastien 
WURTZ Jean-Cyril 

Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui  
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Non  
Non 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Non 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Oui 
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui 
Oui  
Non 
Oui 
Oui 
Oui 
Non 
Non 
Oui 
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Article 2 
Seuls les sapeurs-pompiers aptes à la constitution des colonnes mobiles de secours (CMS) 
inscrits sur la liste définie en article 1, sont susceptibles d’être engagés sur des interventions 
en colonnes mobiles de secours « feux de forêts ». 

  
 

Article 3 L’arrêté préfectoral n° 25-2017-06-29-018 du 29 juin 2017 susvisé est abrogé. 

  
 

Article 4 
Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs. 

 
Fait à Besançon, le  
 
 
Pour le Préfet, 
Par délégation, 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 
 
 
 
 
Jean-Philippe SETBON 
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-07-27-002

Arrêté Prix de la municipalité de Gilley

Arrêté autorisant la course cycliste "Prix de la municipalité de Gilley" organisée le 30 juillet à

Gilley
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Le Préfet du Doubs

Officier de la légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
Prix de la municipalité de Gilley
dimanche 30 juillet 2017 à Gilley

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. R a p h a ë l  B A R T O L T Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral 25-SG-2017-07-17-004 du 17 juillet 2017 portant délégation de signature
à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. Jean-François Ducrot, Président du Vélo-Club des Cantons de
Morteau et Montbenoît, en vue d’organiser le dimanche 30 juillet 2017 à Gilley une course cycliste
intitulée « Prix de la municipalité de Gilley » ;

VU l’avis du maire de Gilley du 06 juin 2017 ;

VU l’avis au maire d’Orchamps-Vennes du 08 juin 2017 ;

VU l’avis du maire de Fournets-Luisans du 07 juin 2017 ;
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VU l’avis du Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs du 30 juin
2017 ;

VU l’avis de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations du 22 juin 2017 ;

VU l’avis du Service Territorial d’Aménagement de Pontarlier du 14 juin 2017 ;

VU l’avis du Directeur du SAMU 25 de Besançon du 07 juin 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 29 juin 2017 ;

VU l’attestation d’assurance du 01 janvier 2017 ;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Jean-François DUCROT, Président du Vélo-club des Cantons de Morteau et
Montbenoit, est autorisé à organiser le dimanche 30 juillet 2017 au départ de Gilley une course
cycliste intitulée « Prix de la municipalité de Gilley ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions que les participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline sportive
en compétition.

Article 4 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 5 : L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet
appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et
notamment publicitaire.

Article 6 : Cette épreuve ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de passage
sous la responsabilité de l’organisateur.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- S’assurer que chaque épreuve s’effectue sous le régime de priorité de passage.

- Placer des signaleurs (liste jointe en annexe) en nombre suffisant, aux endroits dangereux du
parcours et impérativement aux différentes intersections et carrefours empruntés par les
concurrents. Ils devront être identifiables à leur tenue définie à l’article A.331-19 du code du sport
et devront porter un gilet de haute visibilité, mentionné à l’article R.416-19 du code de la route, de
couleur jaune. Ils devront notamment faire figurer sur ces gilets la mention « course » clairement
visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification. Ils devront
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également être à même de produire une copie de l’arrêté d’autorisation de la manifestation
sportive.

- Mettre en place pour chaque épreuve une voiture ouvreuse surmontée d’un panneau signalant le
début de la course et une voiture balai surmontée d’un panneau de même type signalant la fin de
la course. Les véhicules devront disposer d’une signalisation lumineuse de couleur jaune orangée.

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à la diligence de l’autorité de police
compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- S’assurer que les points d’eau incendie restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les
services d’incendie et de secours.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. 

Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre « Vigipirate »
au niveau « Alerte renforcée ». Il est ainsi demandé à l’organisateur de s’assurer de la sécurité de la
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manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs
ou colis abandonnés).

Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

Article 15 : M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier, Mrs les maires de Gilley,
Fournets Luisans et Orchamps Vennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de Gilley
- M. le Maire de Fournets Luisans
- M. le Maire d’Orchamps Vennes
- M. le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs 
- M. le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de

Besançon
- M. le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Directeur du SAMU 25 à Besançon
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président du Vélo-Club des cantons de Morteau et Montbenoit

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-07-27-001

Arrêté prix des Monts de Villers

Arrêté autorisant le course Prix des Monts de Villers organisée le dimanche 30 juillet 2017 au

départ de Villers-Chief
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Le Préfet du Doubs

Officier de la légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
Prix des Monts de Villers
dimanche 30 juillet 2017 au départ de Villers-Chief

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. R a p h a ë l  B A R T O L T Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2017-07-17-004 du 17 juillet 2017 portant délégation de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU l’arrêté du maire de Villers-Chief du 04 juillet 2017 portant réglementation de la circulation
pour assurer la sécurité de la manifestation ;

VU la demande formulée par M. Jérôme MOUREY, Président du Vélo Club de Valdahon, en
vue d’organiser le dimanche 30 juillet 2017 au départ de Villers-Chief, une course cycliste intitulée
« Prix des Monts de Villers » ;

VU l’avis du maire de Villers-Chief du 27 juin 2017 ;
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VU l’avis du maire de Vellerot les Vercel du 7 juillet 2017;

VU la demande d’avis au maire de Germéfontaine du 21 juin 2017 ;

VU l’avis du Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs du
05 juillet 2017 ;

VU l’avis de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations du 04 juillet 2017 ;

VU l’avis du Service Territorial d’Aménagement de Pontarlier du 04 juillet 2017 ;

VU l’avis du Directeur du SAMU 25 de Besançon du 25 juin 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 07 juillet 2017 ;

VU l’attestation d’assurance du 01 janvier 2017 ;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Jérôme MOUREY, Président du Vélo Club de Valdahon, est autorisé à organiser le
dimanche 30 juillet 2017 au départ de Villers-Chief une course cycliste intitulée « Prix des Monts de
Villers ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions que les participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline sportive
en compétition.

Article 4 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 5     : L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet
appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et
notamment publicitaire.

Article 6 : Cette épreuve ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de passage
sous la responsabilité de l’organisateur.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- S’assurer que chaque épreuve s’effectue sous le régime de priorité de passage.

- Placer des signaleurs (liste jointe en annexe) en nombre suffisant, aux endroits dangereux du
parcours et impérativement aux différentes intersections et carrefours empruntés par les
concurrents. Ils devront être identifiables à leur tenue définie à l’article A.331-19 du code du sport
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et devront porter un gilet de haute visibilité, mentionné à l’article R.416-19 du code de la route, de
couleur jaune. Ils devront notamment faire figurer sur ces gilets la mention « course » clairement
visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification. Ils devront
également être à même de produire une copie de l’arrêté d’autorisation de la manifestation
sportive.

- Mettre en place pour chaque épreuve une voiture ouvreuse surmontée d’un panneau signalant le
début de la course et une voiture balai surmontée d’un panneau de même type signalant la fin de
la course. Les véhicules devront disposer d’une signalisation lumineuse de couleur jaune orangée.

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à la diligence de l’autorité de police
compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- S’assurer que les points d’eau incendie restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les
services d’incendie et de secours.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. 

Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre « Vigipirate »
au niveau « Alerte renforcée ». Il est ainsi demandé à l’organisateur de s’assurer de la sécurité de la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs
ou colis abandonnés).
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Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification .

Article 15 : M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier, Mrs les maires de Villers-
Chief, Vellerot-les-Vercel et Germéfontaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de Villers-Chief
- M. le Maire de Vellerot-les-Vercel
- M. le Maire de Germéfontaine
- M. le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs 
- M. le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de

Besançon
- M. le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Directeur du SAMU 25 à Besançon
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président du Vélo Club de Valdahon

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-07-27-003

Arrêté test chronométré Gigot-Montbéliardot

Arrêté autorisant la course cycliste "Test cycliste chronométré Gigot-Montbéliardot" au départ de

Bretonvillers
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Le Préfet du Doubs

Officier de la légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
Test cycliste chronométré Gigot-Montbéliardot
samedi 29 juillet 2017 au départ de Bretonvillers

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. R a p h a ë l  B A R T O L T Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2017-07-17-004 du 17 juillet 2017 portant délégation de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. Rémi Clerc, Président du Club Cycliste du Haut-Doubs, en
vue d’organiser le samedi 29 juillet 2017 au départ de Bretonvillers, une course cycliste intitulée « Test
cycliste chronométré Gigot-Montbéliardot » ;

VU l’avis du maire de Bretonvillers du 04 juillet 2017 ;

VU l’avis du maire de Laval-le-Prieuré du 17 juillet 2017;

VU l’avis du maire de Montbéliardot du 17 juillet 2017 ;
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VU l’avis du maire de Plaimbois-du-Miroir du 17 juillet 2017 ;

VU l’avis du Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs du
05 juillet 2017 ;

VU l’avis de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations du 11 juillet 2017 ;

VU l’avis du Service Territorial d’Aménagement de Pontarlier du 06 juillet 2017 ;

VU l’avis du Directeur du SAMU 25 de Besançon du 19 juin 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 06 juillet 2017 ;

VU l’attestation d’assurance du 01 janvier 2017 ;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Rémi Clerc, Président du Club Cycliste du Haut-Doubs, est autorisé à organiser le
samedi 29 juillet 2017 au départ de Bretonvillers une course cycliste intitulée « Test cycliste
chronométré Gigot-Montbéliardot ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions que les participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline sportive
en compétition.

Article 4 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 5     : L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet
appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et
notamment publicitaire.

Article 6 : Cette épreuve ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de passage
sous la responsabilité de l’organisateur.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- S’assurer que chaque épreuve s’effectue sous le régime de priorité de passage.

- Placer des signaleurs (liste jointe en annexe) en nombre suffisant, aux endroits dangereux du
parcours et impérativement aux différentes intersections et carrefours empruntés par les
concurrents. Ils devront être identifiables à leur tenue définie à l’article A.331-19 du code du sport
et devront porter un gilet de haute visibilité, mentionné à l’article R.416-19 du code de la route, de
couleur jaune. Ils devront notamment faire figurer sur ces gilets la mention « course » clairement
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visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification. Ils devront
également être à même de produire une copie de l’arrêté d’autorisation de la manifestation
sportive.

- Mettre en place pour chaque épreuve une voiture ouvreuse surmontée d’un panneau signalant le
début de la course et une une voiture balai surmontée d’un panneau de même type signalant la fin
de la course. Les véhicules devront disposer d’une signalisation lumineuse de couleur jaune
orangée.

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à la diligence de l’autorité de police
compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- S’assurer que les points d’eau incendie restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les
services d’incendie et de secours.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. 
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Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre « Vigipirate »
au niveau « Alerte renforcée ». Il est ainsi demandé à l’organisateur de s’assurer de la sécurité de la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs
ou colis abandonnés).

Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification .

Article 15 : M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier, Mrs les maires de
Bretonvillers, Laval-le-Prieuré, Montbéliardot, Plaimbois-du-Miroir sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme le Maire de Bretonvillers
- M. le Maire de Laval-le-Prieuré
- M. le Maire de Montbéliardot
- M. le Maire de Plaimbois-du-Miroir
- M. le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs 
- M. le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de

Besançon
- M. le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Directeur du SAMU 25 à Besançon
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président du Club Cycliste du Haut-Doubs

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-07-31-006

Manifestation Chauxathlon le 15 août 2017

Arrêté portant autorisation de la manifestation Chauxathlon le 15 août 2017 à la Chaux de Gilley
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Le Préfet du Doubs

Officier de la légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
CHAUXATHLON 2017
mardi 15 août 2017 

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale
des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. R a p h a ë l  B A R T O L T
Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves
sportives sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366
du 18 octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux
épreuves sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3
août 1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les
voies ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux
dispositifs prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves
cyclistes et pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2017-07-17-004 du 17 juillet 2017 portant délégation de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;
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VU la demande formulée par M. Jean-François DUCROT président du Vélo-Club des
Cantons de Morteau Montbenoît et Monsieur Mickaël JEANNIER, président de l’association « La
Chaux Animation » en vue d’organiser le lundi 15 août 2017 à la Chaux-de-Gilley, un duathlon vélo et
course à pied intitulé « ChauxAthlon 2017» ;

VU l’avis du maire de La CHAUX DE GILLEY du 27 juin 2017 ;

VU l’avis du maire de d’Arc-sous-Cicon du 30 juin 2017 ;

VU l’avis du maire de La Longeville du 01 juillet 2017 ;

Vu l’avis du maire de Gilley du 30 juin 2017 ;

VU l’avis du Commandant de l’Escadron départemental de sécurité du Doubs à
Besançon du 12 juillet 2017 ;

VU l’avis de la Directrice départemental de la Cohésion sociale et de la protection des
populations du 18 juillet 2017 ;

VU l’avis du Chef du Service territoriale d’aménagement à Pontarlier du 18 juillet 2017 ;

VU l’avis du Chef de Service départemental de l’Office national de la chasse et de la
faune sauvage à Vercel du 11 juillet 2017 ;

VU l’avis du Directeur de l’Agence de l’Office national des forêts à Pontarlier du 20
juillet 2017 ;

VU l’avis du Médecin Chef du SMUR à Pontarlier du 30 juin 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à
Pontarlier du 6 juillet 2017 ;

VU l’attestation d’assurance en date du 01 janvier 2017 ;

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Jean-François DUCROT président du Vélo-Club des Cantons de Morteau Montbenoît et
Monsieur Mickaël JEANNIER, président de l’association « La Chaux Animation » sont autorisés à
organiser le mardi 15 août 2017 à la Chaux-de-Gilley un duathlon vélo et course à pied intitulé
« ChauxAthlon 2017 ».

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités ainsi que des mesures particulières énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions que les participants non licenciés
détiennent un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette
discipline sportive en compétition.

Article 4 : Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles :
l’usage de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier. Les
organisateurs pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil
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ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et
notamment publicitaire.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, les organisateurs devront sur place et sur réquisition
d’un représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : Cette épreuve ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de
passage sous la responsabilité des organisateurs. Dans les agglomérations empruntées par le parcours,
la circulation devra être réglementée et des couloirs devront être aménagés. En dehors des
agglomérations, les concurrents ainsi que les véhicules accompagnateurs devront se conformer au strict
respect du code de la route en circulant sur la voie la plus à droite. 

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe aux organisateurs de la
course qui prendront toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection
des coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Ils devront en particulier respecter
les prescriptions suivantes :

- Faire un rappel avant le départ sur le respect du règlement de la Fédération Française de
Triathlon et sur le respect des dispositions du code de la route.

- Placer des signaleurs, en nombre suffisant, aux endroits dangereux du parcours et
impérativement différentes intersections et carrefours empruntés par les concurrents. Les
signaleurs devront être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-19 du code de sport.
Ils devront porter un gilet de haute visibilité mentionné à l’article R416-19 du code de la route,
de couleur jauneet faire figurer notamment sur ces gilets la mention « course » clairement
visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification. Ils devront
également être à même de produire l’arrêté autorisant la manifestation.

- S’assurer que pour l’épreuve, une voiture ouvreuse surmontée d’un panneau signale le début de
la course et qu’une voiture balai signale la fin de la course. Les véhicules devront disposer
d’une signalisation lumineuse de couleur jaune orangée.

- Informer les usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) de l’organisation de la
manifestation.

- Faire respecter l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200 mètres des terrains
boisés.

- Informer les participants des risques inhérents à l’évolution en milieu forestier (irrégularité du
terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au milieu forestier) ; des
exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent être obstrués, des
branchages peuvent être au sol et  présenter des dangers pour les participants.

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme et de Cyclisme. Le choix de la mise
en place d’un dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à la diligence de l’autorité de
police compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les
prescriptions suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
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traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte
des secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- S’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les services
d’incendie et de secours.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via
le parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates :  interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Respecter les règles tehniques de sécurité des fédérations concernées, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi
que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. L’utilisation par l’organisateur de véhicules motorisés (quads, motos tous terrains…)
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des
routes régulièrement ouvertes à la circulation publique. Les véhicules utilisés devront être homologués
et avoir un équipement en règle (pot d’échappement, carte grise, certificat d’immatriculation…). Ils
devront prendre leurs dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse des peuplements forestiers. A
l’issue de la manifestation, l’organisateur devra également, dans la semaine qui suit la manifestation,
remettre en état les lieux (enlèvement des déchets, des banderoles, des panneaux…), démonter les
installations liées à la manifestation et débaliser le circuit.

Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre « Vigipirate » au
niveau « Alerte renforcée ». Il est ainsi demandé à l’organisateur de s’assurer de la sécurité de la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs ou
colis abandonnés).

Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues
pour la protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.
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Article 14 : Monsieur le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à
Besançon, Monsieur le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmerie de Pontarlier,
Messieurs les Maires de La Chaux-de-Gilley, Arc-Sous-Cicon, Gilley, la Longeville, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de La Chaux de Gilley
- M. le Maire d’Arc sous Cicon
- M. le Maire de Gilley
- M. le Maire de La Longeville
- M. le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs 
- M. le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de

Besançon
- M. le Chef du Service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage à

Vercel
- M. le Directeur de l’Agence de  l’Office national des forêts à Pontarlier
- M. le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Médecin-Chef du SMUR de Pontarlier
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- Mrs les Présidents du Vélo-Club des Cantons de Morteau-Montbenoît et de l’association « La

Chaux Animation »,

Pontarlier, le 04 août 2016 

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET

NOTA BENE : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de sa notification.
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